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Le consortium ACT, composé des associations ADICE, Merseyside Expanding Horizons, Dynamo 
Internationale, KANE, Per Esempio et USB ; vous offre ce rapport librement, sans restriction d’utilisation 
dans l’espoir que vous le trouverez utile dans votre travail avec les jeunes. Merci de vous référer à notre 
projet quand vous l’utilisez ainsi que d’informer l’ADICE, chef du projet ACT, sur l’utilisation que vous en 
faites. 
Le soutien apporté par la Commission européenne à la production de la présente publication ne vaut en 
rien approbation de son contenu, qui reflète uniquement le point de vue des auteurs; la Commission ne 
peut être tenue responsable d’une quelconque utilisation qui serait faite des informations contenues dans 
la présente publication.

1.1	 Comprendre le contexte global de la crise migratoire

1.2	 Répartition et itinéraires

1.3	 Droits des migrants

2.1	 La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme

2.2	 La Charte des Droits Fondamentaux de l’UE

3.1	 Communiquer efficacement entre diverses cultures  

	 et éviter les malentendus dans les rencontres interculturelles

3.2	 Principaux obstacles à la communication interculturelle

3.3	 Relativisme culturel et interactions avec des gens de différentes cultures

3.4	 Cycle d’adaptation culturelle

4.1	 En Grèce
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Cette formation a 
été élaborée dans le 
cadre du projet ACT 
Erasmus + KA3.

Le projet ACT est un projet KA3 visant à créer des parcours citoyens innovants pour les jeunes défavorisés en leur permettant 
de réaliser un projet de volontariat auprès de migrants ou des réfugiés en Grèce ou en Italie. Ce projet concerne 54 jeunes issus 
de quartiers défavorisés de Roubaix, Liverpool et Bruxelles et de Grèce et d’Italie se portant volontaires pour participer à des 
projets en faveur de migrants en situation de vulnérabilité. 

Objectifs :

•	 Mettre au point des projets de volontariat visant à promouvoir l’inclusion et l’intégration de jeunes sans emploi, en 
risque d’exclusion, victimes de discriminations et candidats potentiels à la radicalisation.

•	 Permettre à des jeunes d’assister des migrants nouvellement arrivés afin de développer les valeurs de citoyenneté, de 
solidarité et de tolérance. 

•	 Diffuser les bonnes pratiques du projet et les témoignages de réussite de ces jeunes, de manière à faire connaître leur 
expérience dans leurs communautés d’envoi, notamment dans les quartiers défavorisés d’où ils sont issus.

Ce projet a donc pour objectif d’inciter d’autres jeunes à participer à des projets de volontariat et de lutter contre les 
risques d’isolement et de radicalisation violente. 

Afin de permettre à des jeunes de différents milieux de participer, y compris les jeunes les moins favorisés, ce projet prend 
en charge :

Vols - Assurance - Hébergement - Transport local - Argent de poche - Nourriture ?

Les jeunes recevront une formation sur les thèmes suivants avant leur départ et lors de leur arrivée :  

- Communication interculturelle - Droits fondamentaux des migrants - Réception et intégration des migrants en Grèce/
Italie.

Cet outil cible les animateurs de jeunesse chargés de sensibiliser les jeunes aux problèmes de la migration et des 
réfugiés avant leur départ à l’étranger.

Introduction - Projet ACT 
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Ce manuel de formation est 
un outil pratique visant à 
préparer les jeunes à travailler 
dans un contexte inconnu auprès 
de réfugiés et de migrants.

Ce manuel de formation est un outil pratique visant 
à préparer les jeunes à travailler dans un contexte 
inconnu auprès de réfugiés et de migrants.

Ce manuel ne doit pas être considéré comme une 
alternative aux formations déjà établies, comme 
la formation pré-départ sur la santé, la sécurité, 
les procédures administratives et la préparation 
linguistique. Mais il peut être utilisé pour compléter 
et renforcer cette préparation. Il est fortement 
recommandé d’encourager les jeunes à se tenir 
informés sur ce phénomène en constante évolution et 
à étudier d’autres sujets non traités dans ce manuel, 
comme la migration et les médias, la résolution 
de conflit, les stratégies politiques, les intérêts 
économiques etc. 

Structure du manuel 

Ce manuel est divisé en deux parties principales. La 
première partie commence par une présentation du 
projet ACT, du partenariat et du Programme Erasmus+, 
suivie d’une courte introduction à l’éducation non 
formelle. 

La seconde partie comprend quatre chapitres : 

Chapitre 1  
Réfugiés en Europe

Chapitre 2  
Droits fondamentaux des migrants

Chapitre 3  
Communication interculturelle

Chapitre 4  
Situation en Grèce et en Italie

Les trois premiers chapitres portent sur la formation 
préalable au départ, et le dernier chapitre, qui concerne 
la situation des migrants et des réfugiés en Grèce 
et en Italie, sera étudié lors de la formation fournie à 
l’arrivée.

Chaque chapitre débute par une courte introduction 
présentant le sujet et les objectifs pédagogiques. 
Cette introduction est suivie de données et de textes 
explicatifs sur le sujet et d’une présentation des 
approches théoriques et des formes éducatives. Des 
détails précis sont fournis sur la taille des groupes, sur 
la durée et la méthodologie des activités proposées, 
qui sont réalisables au niveau collectif et individuel. 
Chaque chapitre se termine par une liste de ressources 
et de liens utiles. 

Le tableau suivant vise à faciliter le choix des activités 
en fonction de leur durée, des objectifs à atteindre et 
de la taille du groupe.

Ce manuel propose également des activités 
d’évaluation, une liste d’acteurs opérant dans le 
domaine de la migration, un glossaire des mots-clés et 
des documents à imprimer pour les jeunes participants. 

Chapitre 1 • Réfugiés en Europe

ActivitÉ ObjectiFs TAILLE DU groupE DurÉE  

Types de migrants/réfugiés, 
présentation de la situation dans  
leur pays d’origine

Comprendre les différents types de migration 
par le biais de leur définition

Minimum 2, 
pas de limite 
maximum

35 mn 15

Les différents types de migrants Être en mesure d’appréhender les différences 
entre les divers types de migrants

Individuel 5 mn 13

La guerre en Syrie Que savez-vous au sujet  
de l’origine de cette guerre ?

Individuel 5 mn 16

La procédure d’asile Comprendre la procédure  
d’asile générale européenne

Minimum 2, 
pas de maximum

45 mn 21

Droits des migrants Éliminer les idées reçues  
sur les droits des migrants

Minimum 2,  
maximum 6

45 mn 24

Conseils d’utilisation du manuel de formation
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Chapitre 2 • Droits fondamentaux des migrants

Chapitre 3 • Communication interculturelle

Chapitre 4 • Situation en Grèce et Italie

ActivitÉS ObjectiFs TAILLE DU groupE DurÉE  

ActivitÉ ObjectiFs TAILLE DU groupE DurÉE  

Types de migrants/réfugiés, 
présentation de la situation dans  
leur pays d’origine

Comprendre les différents types de migration 
par le biais de leur définition

Minimum 2, 
pas de limite 
maximum

35 mn 15

Les différents types de migrants Être en mesure d’appréhender les différences 
entre les divers types de migrants

Individuel 5 mn 13

La guerre en Syrie Que savez-vous au sujet  
de l’origine de cette guerre ?

Individuel 5 mn 16

La procédure d’asile Comprendre la procédure  
d’asile générale européenne

Minimum 2, 
pas de maximum

45 mn 21

Droits des migrants Éliminer les idées reçues  
sur les droits des migrants

Minimum 2,  
maximum 6

45 mn 24

Parlons-nous de la même chose ? Comprendre les différents types de migrations 
par le biais de leur définition

Minimum 2, 
pas de maximum

35 mn 28

Procédure Comprendre la procédure générale d’asile 
européenne

Minimum 2 45 mn 28

Pourquoi partir ? Informer sur les droits de l’Homme  
et comprendre les motifs de départ

Minimum 2,
pas de maximum

50 mn 30

Droits des migrants Éliminer les idées reçues sur  
les droits des migrants

Entre 2 et 6 45 mn 31

Concepts de l’ICL Comprendre les concepts ICL par une mise en 
situation (exemple de choc culturel)

Au moins 12 90 mn 36

L’exercice Abigale Sensibiliser aux différences culturelles et aux 
valeurs entre les diverses cultures

Toute taille 1h15 39

Communication interculturelle Comprendre les aspects de la communication 
interculturelle

Toute taille 45 mn 40

Comprendre les conditions d’accueil  
et d’intégration en Grèce

Sort des réfugiés et arguments sociaux et 
économiques retenus pour offrir ou refuser l’asile

De 6 à 20 120 mn 44

La ville d’Orekastro Prendre conscience des conflits pouvant  
survenir lors des activités d’assistance auprès  
des diverses communautés

De 10 à 20 120 mn 49

Oui/non Sensibiliser au droit à la liberté de croyance 
et à l’éducation

De 10 à 20 60 mn 51

Police des frontières Comprendre la situation et l’expérience
des immigrants

De 10 à 20 180 mn 52

Situation des migrants Découvrir la réalité des migrants en Italie Minimum 2, 
pas de maximum

1 jour 58

Débats politiques sur les migrants Comprendre la perception des migrants  
par la population locale

Minimum 2, 
pas de maximum

1 jour 61

Lois et politiques sur les migrants Acquérir des connaissances sur les lois  
et politiques nationales sur la migration

Minimum 2, 
pas de maximum

1 jour 62

Emploi, santé et éducation Informer sur les perspectives d’intégration 
des migrants en Italie 

Minimum 2, 
pas de maximum

1 jour 64

Activités d’évaluation

Activités diverses Mesurer l’impact des activités éducatives 
sur le développement de l’apprentissage des 
participants

Diverses solutions Diverses solutions 60
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Partenariat ACT 

Le partenariat ACT 
regroupe cinq 
organisations 
européennes œuvrant 
dans le domaine de la
 jeunesse et/ou la migration. 

COORDINATEUR

 

Adice (France)

Depuis sa création en 1999 à Roubaix, ADICE se 
concentre sur un objectif principal : la lutte contre les 
discriminations et la promotion sociale des chômeurs 
et des jeunes les plus défavorisés. ADICE permet à des 
jeunes et demandeurs d’emploi de tous horizons de 
participer à des formations européennes et internatio-
nales et à des actions de mobilité. 
ADICE considère la mobilité comme une opportunité 
d’apprentissage et d’évolution qui permet d’enrichir 
ses valeurs et d’acquérir des compétences utiles pour 
mener à bien ses projets prrsonnels et professionnels.

Site web : www.adice.asso.fr

PARTENAIRES

Merseyside Expanding Horizons (Royaume-Uni)

MEH est une association à but non lucratif (secteur 
du volontariat) basée à Liverpool, au Royaume-Uni. 
Elle est reconnue comme une agence spécialisée en 
mesure de fournir des prestations directes de services 
d’aide en faveur des personnes victimes d’exclusion 
sociale. En tant qu’organisation, MEH opère dans la 
région de Merseyside et aide des agences du secteur 
privé et public basées sur le volontariat à promouvoir 
et à créer des groupes de travail interagences et pluri-
sectoriels portant sur des problèmes essentiels liés à 
l’inclusion sociale, au niveau local, régional, national et 
européen.

Site web : www.expandinghorizons.co.uk

 

Dynamo International Mobilité (Belgique)

Dynamo International Mobilité offre un service d’as-
sistance personnalisée pour la création de projets 
internationaux. Cette organisation accompagne, 
informe et/ou guide des jeunes de 13 à 25 ans sur les 
possibilités de créer un projet individuel ou collectif de 
mobilité internationale. 

Site web : www.dynamob.org

 
Per Esempio Onlus (Italie)

Per Esempio Onlus est une association à but non lucra-
tif qui a été créée à Palerme en 2011. Elle est née de 
la coopération entre de jeunes travailleurs d’horizons 
professionnels divers, qui ont décidé d’utiliser leurs 
compétences dans le secteur des services. Elle a pour 
objectif d’associer les désirs professionnels individuels 
à la volonté de stimuler un changement positif au sein 
de leur contexte social de référence. Ses domaines 
d’action sont les suivants : conception et mise en 
œuvre d’actions en faveur de personnes en danger de 
marginalisation, comme la promotion des opportunités 
de mobilité, de formation et d’éducation non-formelle. 
Per Esempio opère aux niveaux local et internatio-
nal en promouvant les échanges d’expériences et de 
bonnes pratiques.

Site web : www.peresempionlus.org

 
 
 

Merseyside
Expanding Horizons
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USB «United Societies of Balkans» (Grèce)

USB « United Societies of Balkans » est une Organisa-
tion Non Gouvernementale fondée à Thessalonique 
en 2008 par un groupe de jeunes actifs sensibilisés aux 
problèmes sociaux et possédant une riche expérience 
en matière de programmes de volontariat. Elle vise à 
promouvoir la mobilité des jeunes, la participation des 
jeunes à des projets de volontariat et leur sensibilisa-
tion aux problèmes sociaux.
Les Balkans et l’Europe de l’Est sont des régions cultu-
rellement très diversifiées qui proposent un large 
éventail d’actions et d’initiatives de participation des 
jeunes. Cette organisation a vu le jour en réponse aux 
changements permanents qui ont lieu dans la région 
des Balkans et de l’Europe de l’Est et face au besoin de 
créer un meilleur environnement social. Ses principales 
activités concernent la défense des droits de l’homme, 
la formation et l’organisation d’échanges entre jeunes 
des Balkans et d’Europe de l’Est, la création de sémi-
naires éducatifs locaux et de productions multimédias.

Site web : www.usbngo.gr

 

Social Youth Development, KANE (Grèce)

Social Youth Development, KANE, est une association 
à but non lucratif située à Kalamata, en Grèce. Elle cible 
principalement des jeunes de 15 à 30 ans, des jeunes 
travailleurs, des mentors et des formateurs, mais 
travaille également avec toute la communauté locale. 
KANE encourage les jeunes à prendre des initiatives et 
à devenir des citoyens plus actifs. Elle a pour mission 
de fournir des opportunités de formation théorique et 
pratique à des jeunes et des professionnels du secteur 
de la jeunesse. Elle vise à lutter contre la discrimina-
tion, à encourager le développement interculturel et 
social et à promouvoir l’inclusion sociale et l’égalité, 
notamment chez les jeunes. Au niveau organisationnel, 
KANE promeut la coopération entre les associations 
locales, régionales et internationales et les organismes 
publics.

Site web : www.ngokane.org

Erasmus+ est le programme de l’Union 
Européenne dédié à l’éducation, à la jeunesse 
et au sport. Sa durée est de sept ans, de 2014 
à 2020. Des organisations sont invitées à 
se porter candidates pour financer chaque 
année des activités créatives et utiles.

Le projet ACT s’inscrit dans le programme Inclusion 
Sociale par l’Éducation, la Formation et la Jeunesse / 
Action clé 3, Volet 2 - Projets de volontariat à grande 
échelle.

Les activités à financer dans le cadre de ce 
programme peuvent inclure (liste non exhaustive) :

•	 Activités volontaires de jeunes de 17 à 30 ans rési-
dant dans un pays admissible d’une durée de 2 à 12 
mois;

•	 Activités de sensibilisation et de diffusion, entre 
autres informations et stratégies de communication 
efficaces;

•	 Conférences, séminaires, ateliers et réunions avec 
des élus et des décideurs;

•	 Recommandations opérationnelles et politiques 
dans le domaine du volontariat applicables à la situa-
tion de migrants nouvellement arrivés;

•	 Approches solidaires et diffusion des pratiques 
s’adressant à des groupes de jeunes défavorisés;

•	 Activités d’évaluation.

Programme Erasmus+, Action Clé 3
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Objectifs de la formation

Afin d’assurer la réussite des 
activités de volontariat menées 
par les jeunes qui seront recrutés 
par les organisations d’envoi et 
d’obtenir le meilleur soutien possible, 
les partenaires ont créé conjointement 
une formation à l’attention des jeunes
 défavorisés qui vise à les préparer
 à travailler auprès de migrants 
et/ou de réfugiés.

Cette formation fournit un enseignement sur les thèmes 
suivants :

Communication interculturelle
Cette formation a pour but d’améliorer les connais-
sances des participants en matière de diversité cultu-
relle et de renforcer leurs capacités à interagir et à 
aider les migrants récemment arrivés.

Objectifs généraux :

• Interaction avec des communautés de différentes 
cultures : comprendre les raisons et les avantages 
des échanges entre des personnes issues de commu-
nautés de cultures et de langues différentes

• Sensibilisation culturelle : prendre conscience de 
son appartenance culturelle et comprendre les dif-
férences fondamentales entre les cultures qui sont 
susceptibles d’influencer la communication et les re-
lations dans les activités de volontariat

• Communication interculturelle : informer sur les 
éléments essentiels de la communication intercultu-
relle et sur les stratégies de base pour assurer des 
interactions efficaces et appropriées entre des per-
sonnes issues d’horizons culturels divers.

Droits fondamentaux

Cette formation a pour but de sensibiliser les parti-
cipants aux droits fondamentaux des migrants en si-
tuation irrégulière (qui n’ont pas rempli les conditions 
requises pour entrer, rester ou résider dans l’Union 
Européenne). Ces migrants courent un risque élevé 
d’être exploités sur le marché du travail. Souvent em-
bauchés pour combler une pénurie de main-d’œuvre, 
ils effectuent des travaux dangereux, sales ou dégra-
dants. Vivant dans des logements souvent précaires, 
leurs droits aux soins de santé sont inégalement pro-
tégés et leurs enfants n’ont pas la garantie de pouvoir 
accéder à l’éducation. 

Les futurs volontaires recevront des informations sur 
les sujets suivants : 

•	 Entrée sur le territoire et procédures (régimes de 
visa des accords de Schengen, contrôles aux fron-
tières, zones de transit, demandeurs d’asile, refoule-
ments en mer)

•	 Les différents statuts des migrants :
-	 demandeurs d’asile
-	 réfugiés reconnus comme devant bénéficier d’une 

protection subsidiaire
-	 victimes de traite humaine et soumis à des condi-

tions de travail particulièrement abusives
-	 migrants en situation irrégulière
-	 résidents à long terme
-	 personnes apatrides, déchéance de nationalité et 

perte de citoyenneté ou de papiers

•	 Les droits fondamentaux des migrants : 
-	 accès aux soins de santé
-	 accès à l’éducation
-	 migrants en situation irrégulière non expulsables
-	 accès à la justice

•	 Les procédures de demande d’asile, le droit d’asile, 
le principe de non-refoulement et l’assistance juri-
dique dans les procédures de demande d’asile et de 
retour

•	 Regroupement familial

•	 Détention et restrictions à la liberté de circuler

•	 Droits économiques et sociaux

•	 Les droits des personnes aux besoins spécifiques, 
comme les mineurs non accompagnés, les victimes 
de trafics humains, les personnes handicapées et les 
victimes de tortures et aux formes de violence.

Réfugiés et migrants en Europe

Cette formation vise à informer les futurs participants 
sur le contexte de la crise actuelle des réfugiés dans 
l’Union Européenne. Elle permet aux participants de 
mieux comprendre d’où viennent les migrants, les dé-
bats qu’ils suscitent, quels types de migrants arrivent 
et quelles sont leur perspectives et leurs moyens d’in-
tégration.

Les futurs volontaires doivent acquérir des connais-
sances sur :

•	 la nature de la crise des réfugiés : migrants écono-
miques, réfugiés et demandeurs d’asile 

•	 la crise en Méditerranée

•	 la zone Schengen

•	 les accords avec la Turquie

•	 le nombre de migrants arrivant chaque jour, tous les 
mois, tous les ans, et leur pays d’origine

•	 la guerre en Syrie

Conditions d’accueil et d’intégration des 
migrants/réfugiés en Grèce et en Italie

Ce cours vise à informer les futurs participants sur le 
contexte de la crise des réfugiés touchant notamment 
l’Italie et la Grèce, où les projets de volontariat auront 
lieu. En effet, la Grèce et l’Italie sont les pays par les-
quels la majorité des réfugiés et des migrants arrivent 
dans l’UE. Un grand nombre d’entre eux souhaitent se 
rendre dans d’autres pays de l’UE, comme l’Allemagne 
ou la Suède. Mais la fourniture de nourriture, d’eau et 
d’abris pèsent énormément sur les ressources de la 
Grèce et de l’Italie. 
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A l’issue de ce cours, les participants comprendront 
mieux d’où viennent les migrants actuels, quels débats 
soulèvent leur arrivée et quels sont les moyens d’inté-
gration prévus. 

Les futurs volontaires devront acquérir des connais-
sances sur :
•	 Le nombre de réfugiés entrant en Italie et en Grèce 
•	 Le traitement des réfugiés dans ces pays (camps et 

droits)
•	 Les pays d’origine des migrants
•	 Les débats actuels dans ces pays
•	 Les perspectives d’intégration en Italie et en Grèce
•	 Les aides sociales auxquelles ils peuvent prétendre
-	 le rôle de la société civile dans l’intégration des mi-

grants en Italie et en Grèce.

Éducation non-formelle,  
avantages et objectifs 

Étant donné que cette formation s’adresse à des jeunes, 
le partenariat a décidé d’opter pour une approche éduca-
tive non-formelle. Vous trouverez ci-dessous deux défini-
tions générales ainsi que les caractéristiques de l’éduca-
tion formelle, non formelle et informelle.

1 • DÉFINITION 1

Apprentissage intégré dans des activités planifiées qui 
ne sont pas explicitement conçues comme un appren-
tissage (en termes d’objectifs éducatifs, de durée ou de 
support pédagogique). L’apprentissage non formel est 
intentionnel du point de vue de l’apprenant1.

2 • DÉFINITION 2

Apprentissage institutionnalisé, intentionnel et plani-
fié par un fournisseur de services éducatifs. L’édu-
cation non formelle se caractérise par le fait qu’elle 
représente un prolongement, une alternative ou un 
complément à l’éducation formelle dans le cadre de 
l’apprentissage tout au long de la vie. Elle est fréquem-
ment fournie pour garantir le droit d’accès à l’éduca-
tion pour tous. Elle concerne les personnes de tous 
âges, mais ne s’intègre pas nécessairement dans un 

parcours continu. Elle peut être courte et/ou de faible 
intensité et elle est généralement fournie sous forme 
de modules courts, d’ateliers ou de séminaires. Elle 
permet d’acquérir des qualifications qui ne sont géné-
ralement pas reconnues comme des qualifications 
officielles par les autorités nationales compétentes en 
matière d’éducation, ou qui ne sont pas du tout recon-
nues. Elle peut couvrir des programmes d’alphabétisa-
tion des jeunes et des adultes et d’éducation pour les 
enfants déscolarisés, ainsi que des programmes d’ac-
quisition de compétences pratiques, professionnelles, 
sociales et de développement culturel2.

Les activités éducatives non formelles ont lieu en 
dehors du système éducatif formel. Cette approche 
est généralement flexible, axée sur l’apprenant, contex-
tualisée et basée sur une approche participative. Elle 
ne s’adresse à aucun groupe cible spécifique.

L’apprentissage par la pratique est un apprentissage 
basé sur l’expérience que l’on définit plus spécifique-
ment comme « l’apprentissage par la réflexion sur ses 
actes ». L’apprentissage traditionnel est une forme 
d’éducation basée sur l’expérience, mais qui n’invite 
pas nécessairement les apprenants à réfléchir sur leurs 
résultats.

L’éducation entre pairs est basée sur le fait que les 
personnes changent non seulement grâce à ce qu’elles 
savent, mais en fonction des opinions et actions de 
leurs pairs proches et fiables. Elle est donc axée sur le 
partage des valeurs, d’attitudes, de comportements, de 
connaissances et d’expérience au sein d’un groupe de 
personnes.

Les jeux de rôle permettent aux participants de si-
muler des situations réalistes en interagissant avec 
d’autres personnes de façon dirigée afin d’acquérir une 
expérience concrète et essayer différentes stratégies 
dans un environnement encadré. En fonction de l’ob-
jectif de l’activité, les participants peuvent jouer leur 
propre rôle (où le rôle qu’ils joueront à l’avenir) ou tenir 
le rôle d’un interlocuteur. Ces deux options offrent des 
occasions d’apprentissage intéressantes, l’une permet-
tant à l’apprenant d’acquérir de l’expérience et l’autre 
encourageant les participants à comprendre une situa-
tion du point de vue opposé.

Ces approches éducatives :
•	 sont très enrichissantes
•	 renforcent les compétences et les capacités indivi-

duelles
•	 incitent à s’engager, à participer activement et à 

prendre des initiatives
•	 sont plus pratiques que théoriques
•	 permet de partager des valeurs, des attitudes, des 

comportements et des expériences concrètes.

Méthodologie 

1 Source : Terminologie de la politique européenne sur l’éducation 
et la formation- sélection de 100 termes clés. CEDEFOP, Luxem-
bourg : Office des Publications Officielles des Communautés 
Européennes, 2008. http://www.cedefop.europa.eu/EN/publica-
tions/13125.aspx
2 Source : UIS glossary, UIS-UNESCO. http://uis.unesco.org/en/
glossary
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Activités de consolidation d’équipe 

Si vous planifiez des activités pour des jeunes, 
voici quatre types de jeux favorisant la conso-
lidation de l’équipe et qui sont adaptés à leur 
âge.

Travail en équipe

Les activités basées sur le travail en équipe permettent 
de développer les compétences sociales. Les jeunes 
apprennent à transmettre leurs idées et leurs points de 
vue et à coopérer avec les autres pour atteindre un but.

Leadership

Les jeux de consolidation d’équipe qui développent 
les compétences en leadership permettent aux parti-
cipants de prendre en charge une tâche du début à la 
fin. Ils apprennent à gérer des ressources, à écouter les 
suggestions d’autres membres de l’équipe et à utiliser 
leurs compétences en résolution de problème.

Renforcement de la confiance

Les activités visant à renforcer la confiance sont par-
faites pour aider les adolescents à se connecter entre 
eux. Elles développent leurs compétences en relations 
interpersonnelles et en communication.

Pensée créative

Les jeux en groupe encourageant la pensée créative 
sont ludiques et parfaits pour les jeunes. Ils permettent 
aux jeunes d’imaginer des possibilités, d’appliquer 

leurs idées et les affiner si elles ne sont pas adaptées.

Lorsque l’on propose des activités de consolidation 
d’équipe à des jeunes, on se heurte souvent à des réti-
cences de leur part lorsqu’il s’agit de réaliser une tâche. 
L’idéal est de présenter le jeu de groupe comme un 
concours ou un défi à relever, ce qui permet d’éveiller 
leur esprit de compétition. 
Vous devez faire en sorte que le but soit difficile mais 
réalisable. Un objectif qui paraît inaccessible peut les 
démotiver et les dissuader de participer activement.

Le rôle du formateur/animateur est essentiel dans les 
jeux de consolidation de groupe. Il est important de 
créer un environnement basé sur la solidarité et la 
confiance afin que le groupe n’ait pas peur d’échouer. 
Encouragez-les et offrez-leur suffisamment d’espace 
pour qu’ils puissent vivre une expérience intéressante 
durant cette activité et n’hésitez pas à les guider lors-
qu’ils en ont besoin. 
Il est parfois nécessaire de faire appel à un plus grand 
nombre de formateurs/animateurs pour mener à bien 
ce type d’activité.

Si vous réalisez une activité de consolidation d’équipe 
basée sur la compétition, veillez à communiquer cor-
rectement les règles, les limites et les consignes de sé-
curité. Restez vigilant et veillez à la sécurité des partici-
pants. Certains peuvent tricher ou dépasser les limites 
autorisées pour gagner. 
Prévoyez des pénalités pour les participants qui en-
freignent les règles ou disqualifiez ceux qui trichent 
pendant le jeu.

MÉthodologIE 
EducatiVE

Éducation formelle 
(école)

Éducation non formelle 
(Échanges de jeunes)

Éducation informelle 
(par ex. football)

Avantages •	 Forme d’éducation connue
•	  Professeurs qualifiés
•	 Fournie sur une base 

régulière
•	 Débouche sur l’obtention 

d’un diplôme reconnu 

•	 Informelle 
•	 Flexibilité dans l’organisation et les 

méthodes
•	 Reconnaissance de l’importance de 

l’éducation
•	 Programmes extra-scolaires 
•	 Organisation basée sur la communauté
•	 Peut renforcer la confiance dans une 

salle de cours formelle

•	 Peut être dispensée partout et à 
tout moment

•	 Peut se dérouler dans tout type 
d’environnement 

•	 Utilisation de méthodes variées 
•	 Éducation tout au long de la vie

Inconvénients •	 Formelle 
•	 Rigide 
•	 Basée sur un programme 
•	 Se déroule en classe 
•	 Normes éducatives 
•	 Ne prend pas en 

compte les valeurs et 
les comportements des 
jeunes

•	 Abandon : présence irrégulière 
•	 Ne débouche pas sur l’obtention  
d’un certificat/diplôme 

•	 Les professeurs ne sont pas 
nécessairement qualifiés ou formés, 
mais ont de l’expérience

•	 Tend à être imprévisible 
•	 Suit le mouvement
•	 Conversations ou internet, 

risque de diffusion de fausses 
informations
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ChapItrE 1
Migrants et réfugiés en Europe 
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CHAPTER 1

d’atteindre l’UE. Environ 90 % des réfugiés et des 
migrants ont payé des bandes criminelles organisées et 
des passeurs pour traverser les frontières. De ce fait, 
ils sont considérés comme des migrants en situation 
irrégulière - c’est-à-dire qu’ils ne sont pas entrés dans 
l’UE par des voies légales.

La fourniture de nourriture, d’eau et d’abris pèse 
lourdement dans le budget de certains États membres 
de l’UE. C’est le cas notamment de la Grèce et de 
l’Italie, par où arrivent la majorité des réfugiés et des 
migrants qui se rendent dans l’UE. 
Beaucoup d’entre eux souhaitent se rendre dans 
d’autres pays de l’UE, comme l’Allemagne ou la Suède. 
Ceci cause également des problèmes dans les États 
membres par lesquels les migrants sont passés pour 
atteindre leur destination finale, par exemple la 
Croatie, la Hongrie, l’Autriche et la Slovénie.

L’élément déclencheur3

Principales raisons des migrations en provenance de 
l’Afrique :

•	 Venant du sud, les migrants peuvent fuir les effets de 
guerres qui ont laissé des pays entiers en ruine. 

•	 Venant de l’est, les migrants peuvent fuir en raison 
du service militaire obligatoire d’une durée indéfinie 
et des conflits violents. 

•	 Venant de l’ouest, les migrants peuvent fuir la misère 
et les gouvernements qui emprisonnent les gens 
arbitrairement.

Certains arrivent par choix, d’autres par nécessité.
Mais c’est de la Libye que proviennent la plupart des 
migrants qui risquent leur vie en traversant la mer 
Méditerranée. 

Pourquoi la Lybie ?

La Libye pose des problèmes aux décideurs politiques, 
car cette vague de migration ne provient pas d’une 
unique source, les migrants fuient massivement au 
moins une douzaine de pays.

L’escalade de la crise migratoire de la Libye trouve 
son origine dans les menaces d’instabilité liées au 
renversement d’un ancien dictateur, Mouammar 
Kadhafi et aux tentatives de prise de pouvoir par des 
factions rivales.

Deux tribus sahariennes indigènes, les Touaregs et 
les Tébous, s’affrontent pour acquérir le pouvoir et la 
légitimité depuis la chute du gouvernement Libyen en 
2014. 

1.1	 Comprendre le contexte global de la 
crise migratoire

De nombreuses personnes vulnérables se rendent dans 
l’Union Européenne pour y demander asile. 

Il s’agit d’une forme de protection internationale qui 
est garantie aux migrants qui fuient leur pays d’origine 
et qui ne peuvent y retourner en raison de craintes de 
persécution bien fondées. L’UE a l’obligation légale et 
morale de protéger les personnes dans le besoin. Les 
États membres sont tenus d’examiner les demandes 
d’asile et de décider à quelles personnes ils accorderont 
leur protection.

Mais tous les migrants arrivant en Europe n’ont pas 
besoin de protection. De nombreuses personnes 
quittent leur pays pour améliorer leur niveau de 
vie. Elles sont considérées comme des migrants 
économiques, et si leur demande d’asile est rejetée, les 
gouvernements nationaux doivent les renvoyer dans 
leur pays ou dans un autre pays sûr par lequel elles 
sont passées.

Des milliers de personnes ont péri en mer en tentant 

ChapItRE 1

 

Thèmes à traiter

La guerre en Syrie

Les migrants économiques et leurs pays d’ori-
gine

La crise en Méditerranée

Débats actuels dans l’Union Européenne et 
certains pays

La zone Schengen

Les accords avec la Turquie

Les différents types d’immigration (recherche 
d’emploi, formation, regroupement familial) 
et les perspec-tives d’intégration (éducation, 
emploi, hébergement, égalité des sexes, société 
civile)

Photo U.S. Navy du spécialiste 
de communication de masse, 2° 

Classe Jesse B. Awalt/Publiée

3 MSNBC, Amanda Sakuna “Damned for trying”, Magnum Photos.
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Comprendre la différence entre 
‘migrant’ et ‘réfugié’ 
Il est difficile de définir le terme de « migrant ». La 
migration est un processus consistant à se déplacer, 
soit en traversant une frontière internationale, soit 
à l’intérieur d’un pays. Elle englobe tout type de 
mouvement de populations, indépendamment des 
causes. En ce sens, on peut distinguer différents 
types de migrants. Il est essentiel de saisir ce qui les 
différencie si l’on veut comprendre la « crise » actuelle. 

Selon les Nations Unies, on peut distinguer quatre 
principaux flux de mobilité4 : 

•	 Nord - Nord 

•	 Nord - Sud 

•	 Sud - Sud 

•	 Sud - Nord 

Les gens peuvent également migrer dans leur propre 
pays - migrants nationaux. 

En Europe, les pays qui ont accueilli le plus grand 
nombre d’immigrants en 2014 ont été l’Allemagne 
(884 900), le Royaume-Uni (632 000), la France (339 
900), l’Espagne (305 500) et l’Italie (277 600). 

Les pays ayant enregistré le plus grand nombre 
d’émigrants en 2014 ont été l’Espagne (400 400), 
l’Allemagne (324 200), le Royaume-Uni (319 100), la 
France (294 100) et la Pologne (268 300) 5.

Au niveau international, les pays qui accueillent le 
plus de migrants sont : 

1.	 Les États-Unis,
2.	 L’Arabie du Sud, 
3.	 L’Allemagne, 
4.	 La Russie, 
5.	 Les Émirats Arabes Unis, 
6.	 Le Royaume-Uni, 
7.	 La France, 
8.	 Le Canada, 
9.	 L’Espagne,
10.	L’Australie6. 

Les dix pays se classant en tête pour le nombre 
d’émigrants sont :

1.	 L’Inde, 
2.	 Le Mexique, 
3.	 La Russie, 
4.	 La Chine, 
5.	 Le Bangladesh, 
6.	 Le Pakistan, 
7.	 Les Philippines, 
8.	 L’Afghanistan, 
9.	 L’Ukraine,
10.	Le Royaume-Uni. 

Les migrants sont souvent pris au milieu de cette lutte 
pour le pouvoir et nombre d’entre eux sont détenus de 
manière arbitraire pour une durée indéterminée.

Ce chaos a permis à des réseaux de contrebande 
de prospérer et a soudain ouvert un marché lucratif 
consistant à faire commerce d’êtres humains, comme 
avec d’autres biens et marchandises.

Les 1 700 km de côtes du pays sont devenus une 
frontière ouverte qui n’est contrôlée par aucun 
gouvernement. Les passeurs, profitant du vide 
politique, entassent des migrants par centaines dans 
des embarcations de fortune et les envoient vers 
l’Italie. 
Des migrants venant de pays sub-sahariens sont 
capturés et détenus dans des centres répartis dans 
toute la Libye. 
Les groupes humanitaires affirment que certains 
migrants peuvent être emprisonnés jusqu’à quatre ans 
sans bénéficier d’aucun contrôle judiciaire.

L’ère post-Kadhafi

Les problèmes qui sont à l’origine de la migration vers 
le nord couvent depuis des décennies. Mais pendant 
une courte période, les leaders mondiaux ont été en 
mesure d’éviter que ce flux ne se déverse en Europe. 
Kadhafi servait de « protecteur » des frontières ma-
ritimes de son pays et promettait de contenir les flux 
migratoires, contre des subventions appréciables 
fournies par l’Europe, afin d’éviter que des cargaisons 
humaines ne débarquent soudainement sur les côtes 
italiennes à la recherche d’un refuge.

En 2008, l’Union Européenne a passé un accord avec 
le dictateur, acceptant de verser 500 millions d’euros 
pour qu’il se charge de réguler le flux migratoire. 
L’Italie a ultérieurement renouvelé cet accord. Kadhafi 
a reçu 5 milliards supplémentaires sur une période 
de 20 ans, une enveloppe financière versée à titre 
d’indemnisation pour les méfaits du colonialisme, sous 
réserve qu’il maintienne un contrôle ferme sur les 
frontières.

En 2010, Kadhafi ne dissimulait pas la connotation 
raciale de ses menaces aux dirigeants européens : sans 
lui, les pays seraient envahis d’étrangers indésirables.

« L’Europe court le risque de devenir noire en raison 
de l’immigration clandestine », déclarait Kadhafi à titre 
d’avertissement. « Elle pourrait devenir africaine ». 
Kadhafi a joué sur les peurs les plus viles des européens 
en déclarant que leurs communautés seraient 
menacées sous l’effet d’une immigration rapide.

Mais depuis la chute de Kadhafi, puis sa mort en 2011, 
l’attention internationale portée aux flux migratoires 
n’a cessé de se renforcer, reflétant le niveau de 
désespérance qui a nourri la crise. Soudain, ce n’étaient 
plus seulement des migrants qui débarquaient en Italie 
par milliers - mais un nombre alarmant de cadavres 
humains gisant sur les côtes.

Les itinéraires des migrants qui traversent la 
Méditerranée sont les routes migratoires les plus 
mortelles de la région. 

Plus de 3 000 personnes ont tenté de fuir la Libye et de 
gagner les côtes italiennes.

4/5 http://www.afd.fr/webdav/shared/PORTAILS/SECTEURS/
CIT-Migrations.pdf
6 http://www.banquemondiale.org/fr/news/press-
release/2015/12/18/international-migrants-and-remittances-
continue-to-grow-as-personnes-search-for-better-opportunities-
new-report-finds
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CHAPITRE 1

Il est important de comprendre la distinction entre  
« migrants » et « réfugiés ». Selon le Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les Réfugiés (HCNUR), les 
réfugiés sont des personnes qui fuient des conflits 
armés ou la persécution. 

Leur situation est souvent si dangereuse et intolérable 
qu’ils franchissent les frontières nationales pour 
rechercher la sécurité dans des pays voisins. Ils sont 
alors internationalement reconnus comme étant des 
« réfugiés » et peuvent bénéficier d’une assistance de 
la part des États, du HCNUR et autres organisations. 
Ils obtiennent ce statut car il est trop dangereux pour 
eux de retourner chez eux et ils doivent être mis à l’abri 
ailleurs. Pour eux, le rejet d’une demande d’asile met 
potentiellement leur vie en danger 7. 

Les migrants ne choisissent pas de quitter leur pays 
en raison d’une menace directe de persécution ou de 
mort, mais principalement pour améliorer leur niveau 
de vie, en recherchant du travail, et dans certains 
cas, pour des motifs d’éducation, de regroupement 
familial ou autres. Contrairement aux réfugiés, qui 
se mettraient en danger s’ils rentraient chez eux, les 
migrants peuvent retourner dans leur pays s’ils le 
souhaitent. S’ils décident de revenir dans leur pays 
d’origine, ils continuent de bénéficier de la protection 
de leur gouvernement8.

Ressources à consulter pour 
approfondir le sujet 

•	 http://www.coe.int/en/web/compass/migration

•	 https://www.iom.int/key-migration-terms

•	 http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/
index.php/Migration_and_migrant_population_
statistics/fr 

Migrants économiques
Tous les réfugiés sont des migrants, mais tous les 
migrants ne sont pas des réfugiés. Un migrant se rend 
dans un pays étranger pour des raison économiques, 
climatiques ou politiques. Bien qu’il soit difficile de les 
distinguer sur le plan humanitaire, l’UE ne considère 
pas les migrants et les réfugiés de la même manière. 

Exemple de l’Érythrée

Les Érythréens sont les migrants qui passent le plus 
fréquemment par le Sahara, la Libye et la Méditerranée, 
la route migratoire la plus mortelle du monde. Selon 
le HCNUR, parmi les migrants qui traversent la 
Méditerranée, 7 personnes sur 10 sont des migrants 
économiques. 

Les Érythréens constituent le second groupe le plus 
important de réfugiés en Europe et représentent 
une partie importante des réfugiés qui émigrent vers 
l’Europe actuellement. Notamment depuis 2001, 
la situation des droits de l’homme s’est rapidement 
détériorée avec la suspension de la Constitution et 
l’absence d’opinions politiques autre que l’idéologie du 
gouvernement tolérée dans le pays. 

Ce pays est classé au rang 177 sur 187 nations pour ses 

7/8 Point de vue HCNUR : ‘Réfugié’ ou ‘migrant’ - Quel est le bon 
mot ? HCNUR, 11 juillet 2016 http://www.unhcr.org/news/
latest/2016/7/55df0e556/unhcr-viewpoint-refugee-migrant-
right.htmlHCNUR – Agence NU pour les Réfugiés

Source : U.N. High Commissioner for Réfugiés; interviews with Réfugiés

conditions de vie. L’espérance de vie est de 63 ans pour 
les femmes et de 59 ans pour les hommes. C’est un pays 
très pauvre, malgré une forte croissance économique 
dopée par l’industrie minière depuis 2012. Le principal 
motif de la migration est le service militaire obligatoire 
qui commence immédiatement après les études et 
dure pendant une période indéterminée d’environ 10 
ans (les filles sont victimes de viols et les garçons sont 
battus et humiliés)

Pourquoi l’Europe ?

Les entretiens menés auprès des réfugiés Érythréens 
en Éthiopie, au Soudan et au Royaume-Uni démontrent 
qu’ils sont obligés de poursuivre leur voyage, car leur 
sécurité ne peut être assurée en Israël, en Éthiopie 
ou au Soudan. Dans ces trois pays, de nombreux 
Erythréens vivent dans des camps de réfugiés. 

En général, la situation désespérée des pays voisins 
oblige les Érythréens non seulement à se déplacer 
dans l’espoir de trouver de meilleures conditions de 
vie, mais renforce également leur vulnérabilité. Ils 
deviennent des proies faciles pour les passeurs, qui 
leur promettent des conditions de vies meilleures et 
plus sûres en Europe.

Des milliers d’Erythréens sont morts en traversant la 
Méditerranée pour se rendre en Europe. Aujourd’hui, il 
n’existe aucun moyen légal ou sûr d’atteindre l’Europe. 
Une fois qu’ils ont débarqué à Malte et en Italie, les 
réfugiés Erythréens doivent de nouveau fuir en raison 
des conditions de vie difficiles et des contrôles aux 
frontières et se déplacer vers d’autres pays de l’espace 
européen. Le mouvement des Érythréens vers l’Europe 
s’explique en partie par leur recherche d’une vie sûre 
et pacifique, ce qu’ils ne peuvent trouver dans les pays 
limitrophes de l’Érythrée. Tant que les problèmes qui 
sont à l’origine de la migration ne seront pas résolus et 
qu’ils n’auront pas la possibilité de trouver un refuge 
et des conditions de vie descentes dans des lieux 
plus proches de chez eux, ces migrants désespérés 
continueront de risquer leur vie en traversant la mer 
sur des bateaux impropres à la navigation.
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On peut distinguer deux catégories principales : mi-
gration interne10 et migration internationale, qui sont 
divisées elles-mêmes en plusieurs catégories basées 
sur différents motifs11 : facteurs économiques, so-
ciaux, culturels, éducatifs et raisons de santé.

Travailleurs migrants temporaires (également appe-
lés travailleurs invités)

Migrants hautement qualifiés et hommes d’affaires : 
professionnels qui se déplacent au sein du marché du 
travail interne d’entreprises transnationales et inter-
nationales, ce phénomène étant sous le nom de “fuite 
des cerveaux”.

Migrants en situation irrégulière (sans papiers, clan-
destins) : personnes qui entrent dans un pays sans dis-
poser des papiers et permis nécessaires

Membres de la famille : personnes qui rejoignent un 
parent ayant émigré

Migrants de retour : personnes qui retournent dans 
leur pays après avoir vécu à l’étranger pendant une 
certaine période.

Migrants forcés : réfugiés, demandeurs d’asile ou per-
sonnes contraintes de se déplacer sous l’effet de fac-
teurs externes, comme des conflits armés ou des catas-
trophes naturelles 

Réfugié : « personne se trouvant dans l’incapacité ou 
ne souhaitant pas retourner dans son pays d’origine, 
craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationalité, de son apparte-
nance à un groupe social particulier ou de ses options 
politiques ». Le statut officiel de réfugié est défini par le 
droit international (la Convention de Genève du 8 juil-
let 1951 et le Protocole de New York de 1967)

Les demandeurs d’asile sont « des individus qui ont 
demandé une protection internationale et dont la de-

mande de statut de réfugié officiel n’a pas encore fait 
l’objet d’une décision. »

Les personnes déplacées dans leur propre pays (IDP) 
sont des personnes « qui ont été forcées ou contraintes 
à quitter leur foyer ou leur lieu de résidence habituel, 
notamment en raison d’un conflit armé, de situations 
de violence généralisée, de violations des droits de 
l’homme ou de catastrophes naturelles ou provoquées 
par l’homme, et qui n’ont pas franchi les frontières in-
ternationalement reconnues d’un État. »

Facteurs environnementaux : personnes quittant leur 
pays en raison de catastrophes naturelles (inonda-
tions, désertification etc.), d’un manque de ressources 
naturelles ou du changement climatique. 

Personne apatride : qui n’appartient officiellement à 
aucun pays .
Raisons principales : dissolution et recomposition d’un 
pays (par ex. l’Union Soviétique, l’ex Yougoslavie etc.) ; 
conflits de lois si les parents possèdent des nationalités 
différentes ; enfants non déclarés qui n’ont pas de cer-
tificats de naissance, etc. 13

Objectifs :: Comprendre les différents types de migra-
tion par leur définition

Matériel :
•	 Tableaux à feuilles mobiles pour chaque type de 

migration 
•	 Stylo feutre 
•	 Définition pour chaque type de migration

Taille du groupe :  
Minimum 2 personnes / pas de limite maximum 

Durée : 35 min

Méthodologie : 
Appliquez les règles du Pictionary en demandant
à tous les participants de dessiner et de faire
 deviner aux autres de quelle catégorie de migration 
il s’agit. Lorsque le groupe a trouvé la bonne 
réponse, essayez d’élaborer une définition tous 
ensemble. Comparez ensuite votre définition 
à la définition officielle.  
Répéter cet exercice pour toutes les définitions.

ACTIVITÉ

Types de migrants/réfugiés 

Présentation de la situation dans leur pays d’origine 9

9 Pour les participants français, utilisez également ce lien : https://
www.thinglink.com/scene/697828785063460865
10/11 Migration interne – personne se déplaçant dans une autre 
ville/région dans leur propre pays, de zones rurales vers des zones 
urbaines et vice versa, pour divers motifs, généralement écono-
miques ou liés à l’éducation, et non pour des raisons politiques 
(https://en.wikipedia.org/wiki/Internal_migration)
12 http://dictionary.cambridge.org/fr/dictionnaire/anglais/state-
less) checked on the 2nd August 2017 
13 http://www.unhcr.org/news/latest/2007/5/464dca3c4/qa-
worlds-15-million-stateless-personnes-need-help.html checked 
on the 2nd August 2017 
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CHAPITRE 1

Réfugiés
La guerre en Syrie 

La Syrie est un pays du Moyen-Orient avec une jeune 
population qui compte 22 millions d‘habitants et qui 
longe la côte est de la Mer Méditerranée. Il compte 
de multiples ethnies et religions, mais la plupart des 
Syriens sont arabes et font partie de la branche Sunnite 
de l’Islam.

Bashar el-Assad est devenu président en 2000. Il a 
succédé à son père, au pouvoir depuis 1970. Bashar 
appartient à une communauté du chiisme : les Alaouites. 

Le pays a connu une vague de libéralisation après l’accès 
au pouvoir de Bashar, mais le rythme des réformes 
s’est très vite ralenti. Les opposants politiques étaient 
emprisonnés, les médias nationaux étaient étroitement 
contrôlés et les politiques économiques profitaient 
majoritairement à l’élite.

Lors du Printemps Arabe, les opposants à la politique 
de Bashar ont organisé des manifestations. Les 
manifestations en faveur de la démocratie ont éclaté 
en mars 2011 après l’arrestation et la torture d’un 
groupe d’adolescents qui avaient peint des slogans 
révolutionnaires sur les murs de leur école, dans la ville 
de Deraa, dans le sud du pays. 

Les forces de l’ordre ont ouvert le feu durant une marche 
de protestation contre ces arrestations. Ensuite, Bashar 
n’a cessé de mener des actions répressives envers la 
population. Des manifestations et des émeutes se sont 
propagées dans d’autres villes du pays, comme Damas, 
Hama ou Alep.

En juillet 2012, la Croix Rouge Internationale annonçait 
que les violences s’étaient généralisées dans toute la 
Syrie et que le pays était au bord d’une guerre civile. 
Bénéficiant de nombreux soutiens, le président a refusé 
de démissionner et le conflit s’est étendu. 

Qui sont les acteurs du conflit ?

L’opposition - les opposants qui exigent la démission du 
président - est composée de différents groupes :

•	 les combattants rebelles 

•	 les partis politiques en désaccord avec Assad

•	 les personnes exilées qui ne peuvent rentrer dans 
leur pays.

On a dénombré environ 1 000 groupes s’opposant au 
gouvernement depuis le début du conflit et environ  
100 000 combattants.

En résumé 

•	 Pro-Assad, qui défendent le régime en place. 

•	 Les rebelles, qui veulent instaurer un nouveau 
gouvernement plus démocratique. 

•	 Les islamistes, qui cherchent à s’emparer du 
pouvoir, mais qui sont en désaccord entre eux. Trois 
mouvements existent : Jabhat al Nosra, Jaish al Fatah 
et Daech. 

•	 Les Kurdes, au nord, qui réclament l’indépendance du 
Kurdistan.

EXERCICE

Que savez-vous sur le déclenchement de 
cette guerre ? 

Notez les mots principaux qui vous viennent 
à l’esprit. Vous avez 5 minutes. Puis 
discutez-en avec le reste du groupe. 

Connaissez-vous les différences qui 
séparent les Sunnites et les Chiites ?

L’Islam comprend deux branches : Sunnite et Chiite
Cette séparation provient historiquement de l’in-
capacité à déterminer qui est le successeur le plus 
légitime pour la communauté. 
La seconde différence principale réside dans le fait 
que les Chiites font une nette distinction entre les 
autorités religieuses (clergé) et les autorités poli-
tiques. Il existe donc un clergé structuré, contraire-
ment à la branche Sunnite. 
L’histoire a été jonchée de nombreux conflits entre 
ces deux branches qui ont contribué à renforcer la 
séparation :
-	 1979 : révolution iranienne
-	 Conflit entre l’Arabie Saoudite et l’Iran (l’Iran 

considère que l’Arabie Saoudite est trop proche 
des USA)

-	 Irak : les Chiites ont repris le pouvoir après la 
chute de Saddam Hussein.

Saurez-vous classer ces pays dans l’une des 
deux branches ?

Shiites 
Iran 	 (80%) 
Irak 	 (50%) 
Liban 	 (25%)
(Hezbollah : mouvement politique)
Yémen 	 (45%) 
Bahrein 	 (50%) 

Sunni
Arabie Saoudite 	 (97%) 
Daech 
Jordanie 	 (95%) 
Soudan 	 (70%) 
Émirats 	 (87%)
Koweit	 (79%) 
Qatar	 (95%) 
Afghanistan	 (84%) 
Syrie	 (85%)
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Opposants à Deraa, 
23 mars 2011 
(photo AFP)

Bombing on Alep, November 2015, AFP photo

Lattaquié

Alep

Idlib

Tartus

Rakka

Hamah
Deir ez er

Homs

Damas

IRAK

JORDANIE

LIBAN

SYRIE

TURQUIE

Régime de Bachar Al-Assad

Forces rebelles
dont brigades islamistes

Forces kurdes

État islamique

Forces kurdes
 (PYD)

MER MÉDITERRANÉE 

4 acteurs

Régime
Assad

Rebelles
anti-Assad 

dont brigades 
islamistes

État islamique
combattants 
majoritairement 
étrangers

Source: «Comprendre la situation syrienne en 5 minutes» Le Monde , october 2015

D’autres acteurs sont-ils impliqués ?

Pour compliquer davantage la situation, la crise 
syrienne est devenue plus qu’une simple guerre 
entre des citoyens qui soutiennent ou s’opposent au 
président Assad. 

Début 2014, dans le pays voisin, l’Irak, un groupe 
extrémiste qui s’est auto-proclamé État Islamique - 
ou ISIS ou Daech – a commencé à s’implanter sur de 
vastes régions du pays. ISIS est un groupe militant 
radical qui use de violence contre quiconque n’adopte 
pas ses points de vue extrêmes. Il persécute également 
d’autres communautés, entre autres les Chrétiens et 
les Yazidis.

Les islamistes de Daech se sont ensuite déplacés 
vers l’est de la Syrie. Profitant du chaos de la guerre, 
ils ont pu gagner du terrain et renforcer leur pouvoir. 
Aujourd’hui, les forces soutenant Assad et les forces 
rebelles doivent également combattre le groupe 
terroriste de Daech.

En septembre 2014, afin de lutter contre Daesh, les 
USA, le Royaume-Uni et d’autres pays ont uni leurs 
forces et ont décidé d’attaquer leur ennemi sur place 
par voie aérienne. Ces attaques sont connues sous le 
nom de frappes aériennes.	 >>>
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Contre Bashar el-Assad Pour Bashar el-Assad Groupe islamiste Kurdes

Rebelles et partis politiques 
Armée syrienne libre

Le gouvernement et l’armée 
syrienne 

Jabhat al Nosra
Jaish al Fatah
Daesh

Dans le nord de la Syrie 
Guerre contre Daech 
Indépendance du Kurdistan. 

Soutenue par
• Ligue arabe
• Turquie 
  (évolution de sa position)
• Arabie Saoudite
• Qatar
• Kurdes
• France/USA/RU

Soutenue par
• Russie
• Iran
• Hezbollah Liban
• Chine
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REBELLES
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(PYD)

RÉGIME
ASSAD

ÉTAT
ISLAMIQUE 

combattants majoritairement
étrangers

RUSSIE

ÉTATS-UNIS

TURQUIE

JORDANIE
ARABIE

SAOUDITE
QATAR

IRAN

IRAK
(Gouv.

de Bagdad)

HEZBOLLAH
LIBANAIS

KURDES
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(PDK)

KURDES
IRAKIENS

(PDK)

COALITION
INTERNATIONALE
ÉTATS-UNIS, FRANCE,

RU, CANADA, 
AUSTRALIE...

SOUTIENS INTERNATIONAUX

Source : « Comprendre la situation syrienne en 5 minutes » Le Monde , 
octobre 2015

En jaune, coalition occidentale 
contre Daech

>>> Dans cette coalition, les États-Unis, la France 
et le Royaume-Uni défendent l’opposition syrienne, 
combattent Daech et souhaitent le départ de Bashar 
el-Assad. La Turquie, qui fait également partie de la 
coalition, partage les mêmes objectifs, mais combat 
également les forces kurdes. La Russie et l’Iran 
combattent l’opposition syrienne et Daech. Mais ils 
soutiennent Bashar el-Assad. 

Enfin, comme la coalition, l’Arabie Saoudite et le Qatar 
défendent l’opposition syrienne contre Bashar. Mais 
les deux pays ne participent pas actuellement au 
combat contre Daesh. De plus, en décembre 2015, 
l’Arabie Saoudite a lancé une coalition islamique contre 
le terrorisme. Elle comprend 34 pays, dont l’Égypte, 
la Turquie, le Pakistan et le Sénégal et s’engage à 
coordonner les actions contre Daech en Syrie.

Quel est l’impact de la guerre sur la population 
syrienne ?

Des millions de civils ont dû quitter leur foyer pour 
trouver des conditions de vie plus sûres.

Certains sont restés en Syrie, tandis que d’autres sont 
partis à l’étranger.
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Parmi ceux qui ont quitté la Syrie, beaucoup se sont 
réfugiés dans les pays voisins, la Jordanie, le Liban, la 
Turquie et l’Irak.

Lorsque des personnes sont forcées de quitter le pays 
où elles vivent, elles sont considérées comme des 
réfugiés. Le conflit syrien a entraîné l’une des vagues 
migratoires les plus importantes de l’histoire récente.

De nombreux réfugiés ont décidé de se rendre en 
Europe, ce qui peut impliquer un voyage long et 
dangereux. En effet, certains pays européens ont 
déclaré qu’ils accueilleraient des réfugiés souhaitant y 
démarrer une nouvelle vie.

Des millions de personnes dans et à l’extérieur de la 
Syrie ont désespérément besoin de soutien, mais les 
associations humanitaires déclarent qu’il est difficile 
et dangereux de leur apporter de l’aide à l’intérieur du 
pays.

En septembre 2016, un convoi de camions d’aide 
humanitaire a été attaqué et les Nations Unies ont 
annoncé qu’ils arrêteraient de fournir leur aide en 
Syrie. Pour les personnes qui tentent de survivre sur 
place, il est urgent que la situation évolue.

Toute personne vivant en Syrie connaît un ressortissant 
qui a perdu la vie durant ce conflit, mais le nombre 
exact des victimes ne sera sans doute jamais connu.

Que dire d’autre sur cette guerre ?

Un autre thème à la guerre en Syrie a été largement 
débattu : les armes qui ont été utilisées. 

Une loi internationale interdit les pays d’utiliser des 
armes chimiques lors des conflits, jugées trop cruelles 
pour être utilisées sur des êtres humains. 

Cependant, il a été annoncé que des armes chimiques 
avaient été utilisées durant la guerre en Syrie (plus tard 
confirmé), ce qui a soulevé une vague d’indignation à 
travers le monde. D’autres pays ont alors dû décider de 
quelle manière ils allaient riposter. Le gouvernement a 
affirmé qu’il n’était en rien responsable.

Le principe « Ni Bashar ni Daech » semble être partagé 
par la France et ses alliés occidentaux. Mais la crise 
de l’été 2013 a clairement démontré que la France 
ne disposait pas de moyens suffisants pour agir seule. 
Lorsque des frappes ont été envisagées en août/
septembre 2013 en réponse aux attaques chimiques 
menées par le régime, la France s’était préparée à 
intervenir, mais a dû y renoncer au dernier moment, 
contrainte de respecter la décision des Américains.

Maintenant une position perçue comme étant 
intransigeante et minée par le problème du terrorisme, 
la France s’est trouvée de plus en plus isolée. À la suite 
des attaques de Paris en janvier et en novembre 2015 
et devant faire face aux flux de réfugiés, les Français ont 
dû réviser leur position afin de répondre aux attentes 
de l’opinion publique. En septembre 2015, ils ont lancé 
des attaques aériennes en Syrie contre Daech, mais 
n’ont pas réussi à établir une stratégie globale.

En septembre 2013, la Russie a suggéré que le 
gouvernement syrien devait renoncer à ses armes 
chimiques et a accepté de les détruire afin qu’elles ne 

puissent plus être utilisées.

Le processus de destruction des armes chimiques a 
débuté en octobre 2013. Les personnes participant 
à cette initiative ont reçu le Prix Nobel de la Paix fin 
octobre.

Quel avenir pour la Syrie ?

Le conflit ne semble pas être en voie d’être résolu.

Le dialogue entre les deux partis est au point mort. 
Les forces gouvernementales et les groupes rebelles 
n’arrivent ni à vaincre leur adversaire ni à trouver un 
accord pour l’avenir.

Pris au milieu de ces conflits, les Syriens ont perdu leur 
maison et des membres de leur famille. 

De nombreux pays tentent de leur venir en aide en 
leur fournissant des vivres et des biens de première 
nécessité, mais les USA et la Grande-Bretagne ont 
déclaré qu’ils devaient interrompre tout autre type 
d’assistance, craignant que le matériel ne soit volé par 
des personnes qui n’ont pas besoin d’aide. 

Actuellement, les discussions se poursuivent entre 
des nations puissantes comme les USA, la Russie, la 
Grande-Bretagne et la France afin de trouver d’autres 
moyens pour aider la Syrie à parvenir à la paix. Mais 
pour l’heure, le conflit continue de faire rage.

Ressources complémentaires

•	 http://www.lemonde.fr/proche-orientvisuel/ 
2016/03/15/du-soulevement-populaire-au-conflit 
-international-cinq-ans-de-guerre-en-syrie_4882825 
_3218.html 

Dates et chiffres

Nombre de migrants dans le monde 14 

2014 : 216 054 

2015 : 520 000

2016 : 300 000

Migrants arrivant de Syrie

La population syrienne a diminué de 23 % en raison du 
nombre de victimes, mais également d’une diminution 
des naissances : 50 % de moins qu’en 2011. Plus de 
4,8 millions de Syriens ont quitté le pays pour trouver 
refuge dans des pays voisins, en Europe et moins 
fréquemment dans les pays du Golfe ou aux USA. . >>>

14 Source : Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés - HCR
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CHAPITRE 1

Triton
L’Opération Triton est une opération de surveillance 
des frontières menée par Frontex, l’Agence européenne 
chargée de la coopération opérationnelle aux frontières 
extérieures. 
Cette opération, menée sous le contrôle de l’Italie, a dé-
buté le 1er novembre 2014 et implique la contribution 
volontaire de 15 autres pays européens (des États fai-
sant ou non partie de l’UE). Actuellement, les pays qui 
participent à l’Opération Triton sont la Croatie, l’Islande, 
la Finlande, la Norvège, la Suède, l’Allemagne, les Pays-
Bas, la France, l’Espagne, l’Irlande, le Portugal, l’Autriche, 
la Suisse, la Roumanie, la Pologne, la Lituanie et Malte.
Cette initiative a été lancée après que l’Italie ait mis fin à 
l’Opération Mare Nostrum, qui était devenue trop coû-
teuse pour être prise en charge par un seul pays. Le gou-
vernement italien devait débourser 9 millions d’euros 
par mois pour une opération qui a duré 12 mois. Il avait 
demandé des fonds supplémentaires aux autres États 
membres européens, mais ces derniers ne leur avaient 
offert aucune aide.

Les accords avec la Turquie

La Turquie a accepté de prendre en charge les 
demandeurs d’asile débarquant en Grèce à partir de 
dimanche. En théorie, cela implique la fermeture de 
la route de la mer Égée, par laquelle plus de 850 000 
personnes ont rejoint la Grèce à partir de la Turquie 
l’an dernier. L’Union Européenne a promis de verser 6 
milliards d’eurps (£4,7milliards) à Ankara pour venir 
en aide aux quelques 2,7 millions de Syriens à présent 
bloqués sur le sol turc. De plus, les ressortissants 
de la Turquie obtiendront plus facilement des visas 
européens. Pour chaque Syrien retourné en Turquie, 
l’Europe a promis d’accepter un autre Syrien vivant 
dans un camp turc - bien que ce mécanisme ne soit pas 
d’une grande utilité puisque le flux de réfugiés venant 
de la Mer Égée est appelé à être interrompu.

Ce système mettra-t-il fin à la migration vers l’Europe ?

Ces dispositions permettront de réduire le nombre de 
migrants, mais l’histoire des phénomènes migratoires 
démontre que lorsqu’une route se ferme, une autre s’ouvre.

Les réfugiés sont-ils en sécurité en Turquie ?

L’UE a soudainement considéré que la Turquie offrait 
des conditions sûres aux réfugiés, alors qu’elle pensait 
le contraire auparavant – et à juste titre. La Turquie ne 
s’est pas pleinement engagée à respecter la Convention 
des Nations Unies relative au statut des réfugiés. Elle a 
enfreint le droit international en renvoyant des réfugiés 
en Syrie, et malgré les nouvelles lois sur le travail, elle ne 
permet pas à la plupart des Syriens d’accéder à l’emploi 
de manière légale. 

>>> On compte également entre 7 et 8 millions de 
Syriens déplacés à l’intérieur de leur pays.

Réfugiés 	 4 819 494
Turquie 	 2 733 044
Liban 	 1 033 513
Jordanie	 657 099 
Irak 	 249 395
Égypte 	 117 168
Afrique du Nord 	 29 275
Environ 10 % de ceux qui ont quitté le pays vivent dans 
des camps de réfugiés (près de 500 000 personnes). 

Si l‘on totalise le nombre de Syriens déplacés à 
l’intérieur et à l’extérieur du pays, un Syrien sur deux 
ne vit plus dans son foyer.

Demandes d’asile politique entre avril 2011 et mai 
2016

Europe	 1 066 844
Allemagne	 354 038
Serbie 	 313 656
Suède	 110 579
Hongrie	 72 505
Pays-Bas 	 32 070
France 	 12 142

Les Pays du Golfe, entre autres le Qatar, l’Arabie 
Saoudite, le Koweït et le Bahreïn, ainsi que la Russie, 
le Japon, Singapour et la Corée du Sud n’ont fourni 
aucune structure d’accueil pour les réfugiés syriens. 

Politique européenne et accords 
internationaux 

Figure 2© Chappatte in NZZ am Sonntag, Zürich

Exercice
Commentez le dessin suivant avec les partici-
pants et lancez un débat : 

Qu’en pensent-ils, sont-ils d’accord ? 

Quelle est la signification de ce dessin ?
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Le Règlement Dublin III

Migration
et affaires
intérieures

LE RÉGIME D’ASILE EUROPÉEN COMMUN (RAEC)
L’asile est accordé aux personnes qui fuient les persécutions ou des atteintes graves.

Une demande
d’asile est
déposée. 

L’asile n’est pas accordé au demandeur en 
première instance, mais ce refus peut faire 
l’objet d’un recours en justice.

Les demandeurs d’asile bénéficient
de conditions matérielles d’accueil 
minimales communes, telles que le
logement et la nourriture (directive 
relative aux conditions d’accueil). 

Si la décision de refus
est annulée en appel, le
demandeur peut se 
voir accorder l’asile.

EURODAC

L’EASO est une agence de
l’Union qui aide les États
membres à remplir leurs
obligations européennes
et internationales dans le
domaine de l’asile.

Le statut de réfugié ou la protection subsidiaire 
est accordé(e). Cela confère à la personne 
certains droits, comme un titre de séjour et 
l’accès au marché du travail et aux soins de 
santé (directive relative aux conditions que 
doivent remplir les demandeurs d’asile).

Confirmation de la décision de 
refus par la juridiction. Le 
demandeur peut être renvoyé 
dans son pays d’origine ou 
dans le pays de transit.

Un entretien avec le
demandeur d’asile a lieu 
afin de déterminer s’il peut 
bénéficier du statut de 
réfugié ou de la protection 
subsidiaire (directive relative 
aux conditions que doivent 
remplir les demandeurs 
d’asile et directive sur les 
procédures d’asile).

Les empreintes digitales du demandeur sont relevées. Ces informa-
tions sont enregistrées dans la base de données Eurodac (règlement 
Eurodac). Elles servent à déterminer le pays responsable de l’examen 
de la demande d’asile (règlement de Dublin). La base de données est 
gérée par eu-LISA (Agence européenne pour la gestion opérationnelle 
des systèmes d’information à grande échelle au sein de l’espace de 
liberté, de sécurité et de justice).

LE RÉGIME D’ASILE EUROPÉEN COMMUN (RAEC)
L’asile est accordé aux personnes qui fuient les persécutions ou des atteintes graves.

Un régime d’asile européen commun, Affaires intérieures, Union Européenne 2014.

Objectifs :: comprendre la procédure générale d’asile 
européenne 

Matériel :
Pictogrammes du diagramme des migrants

Taille du groupe :  
Minimum 2 personnes

Durée : 45 min

Méthodologie : 
Nous retracerons le parcours qu’un demandeur d’asile doit 
généralement suivre pour trouver asile en Europe. Pour cela, 
nous utiliserons les pictogrammes utilisés dans la vidéo
•	 https://vimeo.In tcom/10984535
•	Motifs de départ 
•	 Vous décidez de vous résigner et de subir cette situation ou 

de quitter le pays
•	 Si vous décidez de quitter le pays, soit vous obtiendrez un 

visa, soit vous devrez trouver un autre moyen pour partir 
•	 Si le voyage se passe mal, vous pouvez retourner dans votre 

pays ou vous risquez de mourir, dans le pire des cas
•	 Une fois arrivé à destination, vous pouvez choisir de rester 

un immigrant clandestin ou de démarrer une procédure de 
demande d’asile 

•	 Explication de la procédure générale européenne + durée

ACTIVITÉ

Contexte : Nous avons défini et étudié les motifs de départ et présenté le fossé qui existe entre les droits inter-

nationaux et la réalité à laquelle sont confrontés les migrants. Il est temps de présenter la procédure d’asile en 

Europe.
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CHAPTER 1

1.2	 Répartition et routes

Quotas
Si certains pays ont accueilli des réfugiés, d’autres ont 
refusé de s’engager et ont réinstauré temporairement 
des contrôles aux frontières, notamment après les 
attaques terroristes qui ont frappé Paris.

L’Allemagne et la Suède prennent en charge 
quasiment la moitié - 45 % - des demandes 
d’asile déposées dans l’Union Européenne. 
Angela Merkel a souhaité mettre en place un 
projet pilote visant à engager la responsabili-
té des 28 pays membres concernant l’accueil 
de milliers d’immigrants. Elle a échoué. Ce 
dispositif sera appliqué sur une base volon-
taire.

La politique d’Angela Merkel est soutenue 
par les pays touchés de près par les drames 
survenus en Méditerranée - l’Italie, la Grèce 
et Malte - et par la Suède et l’Autriche : pour 
résumer, les pays qui accueillent le plus de ré-
fugiés en Europe. 

Mais la Grande-Bretagne s’oppose ferme-
ment à la politique de Berlin. David Cameron 
a promis que la Royal Navy participerait aux 
opérations de recherche et de sauvetage en 
Méditerranée, mais a également déclaré que 
les migrants recueillis en mer par les Britan-
niques ne seraient pas accueillis au R-U.

La Grande-Bretagne est soutenue par le Da-
nemark, le pays de l’UE qui applique la poli-
tique d’immigration la plus rigoureuse, et par 
les pays de l’Europe de l’Est, qui accueillent le 
moins de réfugiés.

Les chiffres enregistrés en matière de de-
mandes d’asile offrent des contrastes saisis-
sants. Tandis que l’Allemagne a accepté plus 
de 200 000 demandes l’an dernier, la Répu-
blique Tchèque, un pays voisin, en a accueilli 
environ 1 000. La Suède a examiné plus de 
80 000 demandes d’asile, contre 3 600 pour 
la Finlande. L’Italie a accepté plus de 64 000 
demandes. De l’autre côté de l’Adriatique, la 
Croatie a accueilli 450 demandeurs d’asile.
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Portugal
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Quotas de migrants dans les États membres de l'UE

Nombre de personnes que les pays ont accepté 
d’accueillir venant de Grèce et d'Italie

Remarque : le Royaume-Uni et le Danemark 
ne participent pas au programme de réinstallation
Source : European Commission

EXERCICE

Présentez aux participants la vidéo 
réalisée par l’Union Européenne sur 
la crise des réfugiés et demandez-leur 
comment ils réagissent à ce film.
Cliquer ici pour visualiser la vidéo : 
http://europa.eu/!Um93gJ
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Proche Orient

Reste du Monde

Répartition des réfugiés

4.5 millions de réfugiés sont répartis 

dans cinq pays du Moyen-Orient
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CHAPITRE 1

Focus sur la crise de la Méditerranée

Les chiffres 

In 2016, at least 4,690 men, women and children have 
En 2016, au moins 4 690 hommes, femmes et enfants 
sont morts en tentant de traverser la Méditerranée. 
Concrètement, parmi les réfugiés qui ont fui la Libye 
par la mer, une personne sur 41 a perdu la vie.

Hommes, femmes et enfants sont entassés dans des 
embarcations délabrées. Cette situation a donné lieu 
à de nombreux drames. Les équipes de sauvetage ont 
retrouvé des corps de personnes asphyxiées – écrasées 
sous le poids de centaines d’autres dans le canot – ou 
noyées au fond d’un bateau dans un mélange toxique 
d’eau de mer et d’essence.

Les passeurs sont plus impitoyables que jamais

On entend parler d’histoires d’exécutions, de 
maltraitantes atroces et d’abus sexuels qui 
s’apparentent parfois à de la torture. Contrairement 
aux années précédentes, peu de gens disposent de 
gilets de sauvetage, de nourriture, d’eau et autres 
fournitures durant le voyage, et la quantité de 
carburant est souvent insuffisante.

Un grand nombre d’enfants non accompagnés 
s’embarquent seuls en mer 

16% des personnes débarquant en Italie sont des 
enfants, et 88 % d’entre eux ne sont pas accompagnés. 

Beaucoup de femmes rescapées sont enceintes, 
fréquemment à la suite d’un viol. Certains bébés sont 
désirés et naissent dans des conditions difficiles, mais 
d’autres ont été conçus à la suite d’un viol perpétré 
en Libye, sur la route ou dans les pays d’origine. De 
nombreuses femmes rescapées, notamment celles qui 
voyagent seules, font état d’histoires horribles de viol 
et d’abus sexuels perpétrés en Libye. 

Les réfugiés et les migrants sont victimes d’odieux 
actes de violences et de mauvais traitements en 
Libye 

Des hommes, des femmes, et de plus en plus d’enfants 
non accompagnés (certains à peine âgés de huit ans) qui 
vivent ou transitent par la Libye font l’objet de mauvais 

traitements de la part des passeurs, des groupes armés 
et autres individus. Les abus signalés concernent 
notamment les actes de violence (dont les agressions 
sexuelles), les kidnappings, les détentions arbitraires 
dans des conditions inhumaines, les tortures et autres 
formes de maltraitance, l’exploitation financière et le 
travail forcé.

1.3	 Droits des migrants

Ressources complémentaires

•	 hhttp://fra.europa.eu/sites/default/files/handbook-
law-asylum-migration-borders-2nded_en.pdf

•	 http://fra.europa.eu/sites/default/files/
fra_uploads/1827-FRA_2011_Migrants_in_an_
irregular_situation_EN.pdf

•	 https://www.cire.be/sensibilisation/campagnes/
prefugies/refugies-etrangers-petit-guide-anti-
prejuges( only in French)

Actions des ONG pour gérer la crise 
migratoire 
Les ONG font partie de la vie démocratique d’un pays 
et jouent un grand rôle en représentant la société civile, 
en instaurant et en renforçant la cohésion sociale et le 
dialogue, en encourageant les citoyens à participer. 
Elles luttent contre les discriminations et promeuvent 
l’égalité, sans distinction fondée sur le sexe, la religion, 
l’orientation politique, la race etc. 

Les ONG jouent également un rôle important en 
matière d’accueil et d’intégration des migrants en 
Europe et dans le monde entier, et en matière de 
protection des droits de l’homme.

La crise migratoire a divisé l’Europe en 2 groupes : 
ceux qui soutiennent et ceux qui refusent l’accueil 
des migrants, ceux qui veulent protéger les frontières 
européennes et ceux qui souhaitent protéger la vie des 
réfugiés. La migration fait partie des principaux sujets 
lors des débats européens et nationaux et dans la 
société civile. La crise migratoire en Méditerranée est 
devenue une crise humanitaire. Dans ce contexte, les 
ONG ont commencé à critiquer l’Europe, notamment 
Frontex15 (surnommée la «Forteresse de l’Europe») en 
déplorant que les efforts engagés étaient insuffisants 
insuffisants et ne permettaient pas de sauver >>> 

exercice
Droits des migrants

Contexte : il est important de prendre 
conscience de l’écart énorme qui existe entre 
les droits garantis par les lois internationales 
aux réfugiés, aux demandeurs d’asile, aux 
travailleurs émigrés et autres groupes 
similaires, et les réalités auxquelles ils font face. 

15 Frontex a été créé 2004. Il promeut, coordonne et organise la 
gestion des frontières européennes conformément aux droits de 
l’UE fondamentaux. http://frontex.europa.eu/ 
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1) Vous êtes un immigré clandestin provenant du 
Mali.
2) Vous êtes un réfugié âgé de 24 ans, vous venez 
d’Afghanistan, vous êtes accompagné de 2 enfants et 
vous venez de déposer une demande d’asile.
3) Vous êtes le fils d’un immigré chinois qui dirige un 
restaurant fast-food prospère.
4) Vous êtes un réfugié de Syrie, vous avez 16 ans et 
vous êtes seul. 
5) Vous êtes un chauffeur de bus français de 23 ans. 

Situations et événements : lisez les situations sui-
vantes à haute voix. Après chaque situation, laissez le 
temps aux participants d’avancer d’un pas et de voir 
comment se situe chaque personnage par rapport aux 
autres. 

• Vous avez un logement décent équipé d’un télé-
phone et d’une télévision.
C’est de moins en moins le cas dans les centres d’asile 
- plus de monde, moins d’intimité, moins d’aide sociale, 
moins d’activités pour les mineurs...

• Vous pensez que votre opinion sur les questions 
sociales et politiques est importante et que vos 
points de vue sont pris en compte.

• Vous pensez que vous pouvez étudier et exercer la 
profession de votre choix.

L’article 15 de la Directive sur les Conditions d’Accueil 
(2013/33/EU) exige des États Membres qu’ils garan-
tissent l’accès au marché du travail aux demandeurs 
d’asile, si une décision en première instance n’a pas 
été rendue dans un délai de neuf mois à compter de 
la date de la demande d’asile, ou un an pour l’Irlande 
et le Royaume-Uni. La mesure clé est la Directive sur 
les Sanctions à l’encontre des Employeurs (2009/52/
EC) : elle interdit d’employer des migrants non euro-
péens en situation irrégulière et prévoit des sanctions 
financières pour les employeurs en infraction, voire 
des sanctions pénales dans les cas les plus graves. Tous 
les États membres, excepté le Danemark, l’Irlande et le 
Royaume-Uni, sont liés par cette directive.

• Vous bénéficiez de la liberté de circulation au sein 
de l’UE 16 .
Dans le cadre de la législation de l’UE, le Code des 
Frontières Schengen (EC) N° 562/2006) établit que 
les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent 
pas les conditions d’entrée ne peuvent entrer dans 

l’UE. Les gardes-frontières sont tenus de prévenir les 
entrées irrégulières. Les lois nationales de nombreux 
États Membres de l’UE prévoient une peine privative 
de liberté temporaire aux frontières, 277 ECtHR, 
Yoh-EkaleMwanje v. Belgique N° 10486/10, 20 dé-
cembre 2011. 278 ECtHR, A. et Autres v. le Royaume-
Uni [GC], N° 3455/05, 19 février 2009, par. 167. 
La détention et les restrictions à la liberté de circula-
tion 151, qui sont généralement appliquées dans les 
zones de transit des aéroports. 
La Directive sur les Conditions d’Accueil révisée 
(2013/33/EU) permet, au titre de l’article 8 (3) (c), la 
détention de demandeurs d’asile qui arrivent aux fron-
tières lorsqu’il est nécessaire de décider s’ils ont le 
droit d’entrer sur le territoire.

L’article 5 (1) (f) du ECHR prévoit la détention des de-
mandeurs d’asile et des migrants en situation irrégu-
lière dans deux situations : 
- pour éviter une entrée non autorisée sur le territoire 
- une personne contre laquelle une procédure d’expul-
sion ou d’extradition est en cours.

• Vous bénéficiez d’une protection sociale et médi-
cale adaptée à vos besoins.

Durant l’examen de leur dossier, les demandeurs 
d’asile bénéficient uniquement de l’assistance maté-
rielle fournie par Fedasil et ses partenaires : ils sont 
logés, nourris et accompagnés. 
Excepté si la procédure dure plus de quatre mois, ils 
n’ont pas accès au marché du travail. Les migrants sans 
papiers, en revanche, n’ont pas accès au marché du tra-
vail et ne peuvent bénéficier d’une assistance sociale, 
sauf de l’aide médicale d’urgence. Ils se trouvent donc 
dans une situation extrêmement précaire. 

• Vous ne craignez pas de vous faire arrêter par la 
police.

http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-11-002-
05_migrants_fr_webres_1.pdf

• Vous n’avez pas peur d’être harcelé ou attaqué 
dans la rue ou dans les médias.

• Vous pensez que votre langue, votre religion et 
votre culture sont respectées dans la société où 
vous vivez.

• Vous menez une vie intéressante et vous êtes 
confiant quant à votre avenir.

• Vous avez le droit de pratiquer un sport et de par-
ticiper à des événements culturels.

Objectifs :: 
Dissiper les idées reçues sur les droits des migrants

Matériel :
Cartes comportant toutes les situations

Taille du groupe :  
minimum 2 personnes, maximum 6. 
Si le groupe est plus important, il est possible d’utiliser 
l’exercice “Fais un pas en avant” - http://www.coe.int/en/
web/compass/take-a-step-forward - 

Durée : 45 min

Méthodologie : 
Sur un tableau, nous présentons six personnages aux 
profils et conditions de vie différents. 

16 http://fra.europa.eu/sites/default/files/handbook-law-asylum-
migration-borders-2nded_en.pdf (pages 140 - 169)
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>>> suffisamment de vies dans la mer Méditerranée. Plusieurs ONG 
défendent les droits des migrants et des réfugiés, leur offrent une 
aide d’urgence et les accompagnent dans leurs démarches légales. 
En Grèce, des groupes de bénévoles coopèrent avec les ONG pour 
renforcer et améliorer l’aide humanitaire. Mais une nouvelle loi, 
qui a été votée par le Parlement grec en 2016, réduit le rôle des 
bénévoles, accordant la priorité à la coopération avec de grandes 
ONG nationales et internationales 17. 

Pour venir en aide aux migrants et aux réfugiés, les ONG ont lancé 
diverses initiatives visant à collecter des vêtements, des jouets, de 
la nourriture et de l’argent et pour sensibiliser l’opinion publique. 
D’autres ont lancé des appels pour recruter des bénévoles pouvant 
les aider à mener ces actions ou travailler directement avec les mi-
grants et les réfugiés. Des volontaires spécialisés ou des profes-
sionnels de l’aide humanitaire agissent directement dans les pays 
concernés. 

Organisations fournissant une assistance aux migrants : HCR, Na-
tions Unies, France Terre d’Asile, Croix Rouge, Secours populaire 
etc. 

En France, le journal Libération a créé une carte désignant les orga-
nisations à contacter si vous souhaitez aider des réfugiés dans votre 
région : http://www.liberation.fr/apps/2015/09/

Sources

•	  https://vimeo.In tcom/10984535

•	 http://www.ecre.org/wp-
contentuploads/2016/10/AIDA-Brief-
DurationProcedures.pdf

•	 https://ec.europa.eu/home-affairs/
siteshome affairs/files/what-we-do/
policies/european-agenda-migration/
background-information/docs/20160406/
factsheet_-_the_common_european_
asylum_system_en.pdf

•	 http://www.huffingtonpost.com/
entry/europe-asylum-Réfugiés_
us_55e85a01e4b0b7a9633befe8

• https://ec.europa.eu/home-affairs/sites/
homeaffairs/files/e-library/docs/ceas-fact-
sheets/ceas_factsheet_en.pdf

• http://eumigrationlawblog.eu/refugee-
quotas-allowing-eu-member-states-to-
choose-between-physical-and-financial-
solidarity/

• https://www.usnews.com/news/
slideshows/10-countries-that-take-the-
most-immigrants 

• http://www.bbc.com/news/world-
europe-34278886

• http://ec.europa.eu/immigration/who-
does-what/more-information/explaining-
the-rules-why-are-there-eu-rules-and-
national-rules_en 

Des migrants reçoivent de la nourriture distribuée par l’association “L’auberge des migrants”, à Calais (Pas-de-Calais) 8 août 2015.

Un migrant est sauvé en mer par un membre de l’ONG Proactiva Open Arms NGO à environ 
37 km au nord de la Libye, le 3 octobre 2016. (Aris Messinis/AFP)

17 Ioannis Armakolas, La Crise des réfugiés et le rôle des ONG, de la société civile 
et des médias en Grèce [Corridor humain dans les Balkans : Essais sur la crise des 
réfugiés et des migarnts d’universitaires et de leaders d’opinion de l’Europe du sud], 
http://www.academia.edu/27294928/The_refugee_crisis_and_the_role_of_
NGOs_civil_society_and_media_in_Greece_Balkan_Human_Corridor_Essays_
on_the_Refugee_and_Migrant_Crisis_from_Scholars_and_Opinion_Leaders_in_
Southeast_Europe_ vérifié le 8 juin 2017
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Droits fondamentaux des migrants



visa de Schengen, contrôles aux frontières, zones de 
transits, demandeurs d’asile, refoulements en mer)

•	 les différents statuts des migrants :
	 - demandeurs d’asile
	 - réfugiés reconnus et réfugiés reconnus comme 

ayant besoin d’une aide subsidiaire
	 - victimes de traite d’êtres humains et de conditions 

de travail particulièrement abusives
	 - migrants en situation irrégulière
	 - résidents à long terme
	 - personnes apatrides et perte de citoyenneté ou de 

documents

•	 les différents droits fondamentaux des migrants : 
	 - accès aux soins de santé, à l’éducation et à la justice
	 - migrants irréguliers non expulsables

•	 les procédures d’asile, le droit d’asile, le principe de 
non-refoulement et l’aide juridique relative aux de-
mandes d’asile et aux procédures de retour dans le 
pays d’origine

•	 regroupement familial

•	 détention et restrictions de liberté de circulation 

•	 droits économiques et sociaux

•	 les droits des personnes à besoins spécifiques, 
comme les mineurs non accompagnés, victimes de 
traite humaine, personnes handicapées et victimes 
de torture et autres formes graves de violence.

2.1	 La Déclaration Universelle  
des Droits de l’Homme 

La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme 
(DUDH) est un document essentiel qui a marqué un tour-
nant majeur dans l’histoire de l’humanité. 

Établie par des représentants de traditions culturelles 
et juridiques différentes et provenant de toutes les 
régions du monde, la Déclaration a été proclamée le 
10 décembre 1948 à Paris par l’Assemblée Générale 
des Nations Unies comme l’idéal commun à atteindre 
par tous les peuples et nations. Elle établit pour la 
première fois que les droits de l’homme doivent être 
universellement protégés et elle a été traduite dans 
plus de 500 langues. 

L’Article 13 dispose que : 

1) Toute personne a le droit de circuler librement et de 
résider à l’intérieur d’un État.

2) Toute personne a le droit de quitter tout pays, y 
compris le sien, et de revenir dans son pays.

Malheureusement, les demandeurs d’asile et les réfu-
giés ainsi que des migrants en situation irrégulière ne 
sont pas soumis aux mêmes traitements dans toutes 
les parties de l’Europe. Les États renforcent de plus 
en plus les contrôles aux frontières et la présence des 
patrouilles frontalières dans le but de dissuader les 
migrants d’entrer sur leur territoire. Les migrants, y 
compris les demandeurs d’asile, qui réussissent à en-
trer illégalement dans les États membres du Conseil de 
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Cette formation vise à sensibiliser 
les participants et à améliorer leurs 
connaissances sur les droits fondamentaux 
des migrants en situation irrégulière (qui 
ne remplissent pas les conditions pour 
entrer, séjourner ou résider dans l’Union 
Européenne). 

Ces migrants courent le risque d’être exploités sur le 
marché du travail et comblent souvent les lacunes sur 
le marché du travail en effectuant des travaux dange-
reux, sales ou dégradants. Leurs conditions de loge-
ment peuvent être précaires. Leur droit aux soins de 
santé est inégalement accordé et leurs enfants n’ont 
pas tous accès à l’éducation. 

Les futurs volontaires recevront des 
informations sur les thèmes suivants :

•	 accès sur le territoire et procédures (les régimes de 

CHAPITRE 2

 

Themes 

La Charte des Droits Fondamentaux de l’UE

Adhésion de l’UE à la Convention Européenne 
sur les Droits de l’Homme

Accès au territoire et procédures

Statut et documents liés

Système d’octroi de l’asile et procédures

Détention et restrictions de liberté de circula-
tion

Retour forcé

Droits économiques et sociaux

Personnes à besoins spécifiques
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l’Europe sont souvent criminalisés, détenus dans des 
conditions quasi-carcérales et expulsés le plus rapide-
ment possible - y compris vers des pays où ils risquent 
d’être persécutés et torturés. Pourtant, la migration ir-
régulière ne constitue pas une infraction pénale, et les 
migrants en situation irrégulière peuvent bénéficier 
de certains droits au titre des lois internationales, qui 
doivent être respectées.

Connaissez-vous la différence entre « migration illé-
gale » et « migrants en situation irrégulière » ? L’entrée, 
le séjour et le travail illégaux ne sont pas des délits cri-
minels, mais des infractions administratives. 

Le fait de ne pas distinguer ces deux termes renforce 
l’idée erronée et négative selon laquelle les migrants 
en situation irrégulière sont des délinquants.

Sous prétexte de prévenir les demandes d’asile abu-
sives, les États nient les droits des demandes d’asile 
honnêtes, qui sont couramment incarcérés et ne 
peuvent déposer de demandes d’asile dans des condi-
tions normales.

La protection des droits des migrants sans papiers doit 
être renforcée de manière à leur garantir le droit à la 
santé et à l’éducation. Ils doivent être protégés contre 
les détentions arbitraires et ne doivent pas être en-
voyés dans des pays où ils risquent d’être victimes de 
maltraitance et de torture.

2.2	 La Charte  
des Droits Fondamentaux de l’UE

La Charte des Droits Fondamentaux de l’UE réunit dans 
un unique document les droits fondamentaux protégés 
dans l’UE. 

Les droits et les libertés qu’elle proclame sont répartis 

Ressources complémentaires

• http://www.coe.int/en/web/compass/migration

• http://www.coe.int/en/web/compass/the-
universal-declaration-of-human-rights

• http://www.lemonde.fr/europe/video/2015/ 
05/ 19/cartes-sur-table-partie-1-les-raisons-du-
depart-des-migrants_4636446_3214.html (not 
subtitled in English)

• https://vimeo.com/10984535 (subtitled in English)

18 http://ec.europa.eu/justice/fundamental-rights/charter/
index_en.htm

en six titres : Dignité, Liberté, Égalite, Solidarité, Droits 
des Citoyens et Justice. Proclamée en 2000, la Charte 
est devenue légalement contraignante pour l’UE après 
l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, en décembre 
2009. La Charte est en cohérence avec la Convention 
Européenne sur les Droits de l’Homme adoptée dans 
le cadre du Conseil de l’Europe : lorsque la Charte 
contient des droits qui découlent de cette Convention, 
leur sens et leur portée sont identiques18.	

Les résultats d’apprentissage  
des activités suivantes sont :

•	 Comprendre les différents types de migration à par-
tir de leur définition

•	 Enseigner les Droits de l’Homme aux jeunes 

•	 Comprendre les motifs qui poussent les migrants à 
s’exiler

•	 Combattre les stéréotypes sur les droits des mi-
grants

•	 Comprendre la procédure d’asile générale euro-
péenne  

Ces exercices permettent aux jeunes de comprendre 
des concepts théoriques par l’expérience. Ils leur 
donnent la possibilité d’exprimer leurs positions sur 
tous les débats et de les remettre en question.

Exercices motivants 

Nuage de mots : 

•	 Quels pays les migrant fuient-t-il ? 

•	 Dans quels pays la plupart des migrants 
demandent-ils l’asile ? 

•	 Pourquoi quittent-ils leur pays ?
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Ressources complémentaires

• http://www.coe.int/en/web/
compass/migration

• http://www.coe.int/en/web/
compass/the-universal-declaration-
of-human-rights

• http://www.lemonde.fr/europe/
video/2015/05/19/cartes-sur-table-
partie-1-les-raisons-du-depart-des-
migrants_4636446_3214.html (not 
subtitled in English)

• https://vimeo.com/10984535 
(subtitled in English)

Méthodologie 
Cette activité comprend trois parties. Durant la 
première partie, nous présenterons les articles 
de la Déclaration des Droits de l’Homme. Dans la 
seconde partie, nous identifierons les différentes 
causes de la migration. Enfin, nous créerons un lien 
concret entre les droits humains et les causes de la 
migration.

 • Présentation des droits humains (15 min)

1)	  Disposez la sélection des droits humains dans 
l’espace de travail

2) Se déplacer pour les découvrir

3) Demandez-leur à quel droit se réfèrent tous les 
pictogrammes. Si nécessaire, le formateur peut 
fournir une brève explication. 

 • Identifiez les différentes raisons motivant la 
migration (20 min) 

4)	 Lisez un témoignage de migrants ensemble

5)	 Demandez au groupe d’identifier les différents 
motifs à l’origine de leur départ. Pourquoi ont-
ils quitté leur pays ?

	 a.	Raisons économiques
	 b.	 Raisons politiques
	 c.	Raisons sociales
	 d.	 Raisons culturelles
	 e.	 Raisons environnementales
	 f.	....

6) Sur un tableau, réunissez les témoignages et les 
motifs. 

• Quels droits ne sont pas respectés dans chacun 
des témoignages ?

7) Demandez-leur de sélectionner les indices de 
non-respect des droits dans chaque témoignage 
afin de créer un lien visuel entre le droit et le 
motif de départ. 

Matériel : 
• Sélections d’articles de la Déclaration des Droits 

de l’Homme illustrée de pictogrammes 
• Sélection de témoignages de migrants sur les 

raisons qui les ont poussés à partir
• Tableau noir, tableau à feuilles, feutres 

Taille du groupe :  
Minimum 2 personnes / pas de maximum 

Durée : 50 min 

ACTIVITÉ

Pourquoi partir ?

Contexte : Les causes de la migration sont très 
nombreuses et souvent interconnectées. Les 
migrants quittent fréquemment leur pays parce 
que leurs droits humains fondamentaux ne sont pas 
totalement respectés ou leur sont refusés. 
Pour comprendre pourquoi les migrants quittent 
leur pays, il faut comprendre quels sont les droits 
humains fondamentaux. 

Objectifs : 
• Informer sur les droits humains 
• Comprendre les raisons motivant un départ
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Méthodologie 
Dans un tableau, nous présentons six personnages 
aux profils variés et se trouvant dans différentes si-
tuations. 

1) Vous êtes un immigrant clandestin en provenance 
du Mali.

2) Vous êtes un réfugié de 24 ans venant d’Afghanis-
tan accompagné de 2 enfants et vous venez de dé-
poser une demande d’asile.

3) Vous êtes le fils d’un immigrant chinois qui dirige 
un établissement de restauration rapide prospère.

4) Vous êtes un réfugié syrien non accompagné de  
16 ans 

5) Vous êtes un chauffeur de bus français de 23 ans 

Situations et événements : lisez les situations sui-
vantes à voix haute. Après chaque situation, les parti-
cipants font un pas en avant et regardent la situation 
de chaque personnage par rapport aux autres.

• Vous avez un logement décent équipé d’un télé-
phone et d’une télévision 

	 C’est de moins en moins le cas dans les centres 
d’asile - plus de monde, moins d’intimité, moins 
d’aide sociale, moins d’activités pour les mineurs…

• Vous pensez que votre opinion sur les questions 
sociales et politiques est importante et que vos 
points de vue sont pris en compte.

• Vous pensez que vous pouvez étudier et exercer la 
profession de votre choix.

	 L’article 15 de la Directive sur les Conditions d’Ac-
cueil (2013/33/EU) exige des États Membres qu’ils 
garantissent l’accès au marché du travail aux de-
mandeurs d’asile, si une décision en première ins-
tance n’a pas été rendue dans un délai de neuf mois 
à compter de la date de la demande d’asile, ou un an 
pour l’Irlande et le Royaume-Uni. 

	 La mesure clé est la Directive sur les Sanctions à 
l’encontre des Employeurs (2009/52/EC) : elle in-
terdit d’employer des migrants non européens en 
situation irrégulière et prévoit des sanctions finan-

cières pour les employeurs en infraction, voire des 
sanctions pénales dans les cas les plus graves. Tous 
les États membres, excepté le Danemark, l’Irlande 
et le Royaume-Uni, sont liés par cette directive.

• Vous bénéficiez de la liberté de circulation au sein 
de l’UE 19

	 Dans le cadre de la législation de l’UE, le Code des 
Frontières Schengen (EC) N° 562/2006) établit que 
les ressortissants de pays tiers qui ne remplissent 
pas les conditions d’entrée ne peuvent entrer dans 
l’UE. Les gardes-frontières sont tenus de prévenir 
les entrées irrégulières. 

	 Les lois nationales de nombreux États Membres 
de l’UE prévoient une peine privative de liberté 
temporaire aux frontières, 277 ECtHR, Yoh-Eka-
leMwanje v. Belgique N° 10486/10, 20 décembre 
2011. 278 ECtHR, A. et Autres v. le Royaume-Uni 
[GC], N° 3455/05, 19 février 2009, par. 167. 

	 La détention et les restrictions à la liberté de circu-
lation 151, qui sont généralement appliquées dans 
les zones de transit des aéroports. 

	 La Directive sur les Conditions d’Accueil révisée 
(2013/33/EU) permet, au titre de l’article 8 (3) (c), 
la détention de demandeurs d’asile qui arrivent aux 
frontières lorsqu’il est nécessaire de décider s’ils 
ont le droit d’entrer sur le territoire.

	 L’article 5 (1) (f) du ECHR prévoit la détention des 
demandeurs d’asile et des migrants en situation ir-
régulière dans deux situations : 

	 • pour éviter une entrée non autorisée sur le terri-
toire 

	 • une personne contre laquelle une procédure 
d’expulsion ou d’extradition est en cours.

• Vous bénéficiez d’une protection sociale et médi-
cale adaptée à vos besoins.

	 Durant l’examen de leur dossier, les demandeurs 
d’asile bénéficient uniquement de l’assistance 
matérielle fournie par Fedasil et ses partenaires 
: ils sont logés, nourris et accompagnés. >>> 

Contexte : Il est important de comprendre qu’il existe 
souvent un écart considérable entre les droits garantis 
par les lois aux réfugiés, aux demandeurs d’asile et aux 
travailleurs immigrés et autres groupes similaires et les 
réalités auxquelles ils sont confrontés.

Objectifs :  
Dissiper les idées reçues sur les droits des migrants

Matériel :
Cartes comportant toutes les situations

Taille du groupe : 
Minimum 2 personnes et maximum 6. 
Pour un groupe de taille plus importante, 
il est possible d’utiliser l’exercice “Fais un pas en avant” 
- http://www.coe.int/en/web/compass/take-a-step-
forward - 

Durée : 45 min

ACTIVITÉ

Droits des migrants 

19 http://fra.europa.eu/sites/default/files/handbook-law-asylum-
migration-borders-2nded_en.pdf (pages 140 - 169)
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>>> Excepté si la procédure dure plus de quatre 
mois, ils n’ont pas accès au marché du travail. 

	 Les migrants sans papiers, en revanche, n’ont pas 
accès au marché du travail et ne peuvent bénéficier 
d’une assistance sociale, sauf de l’aide médicale 
d’urgence. Ils se trouvent donc dans une situation 
extrêmement précaire.

• Vous ne craignez pas de vous faire arrêter par la 
police

	 http://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-11-
002-05_migrants_fr_webres_1.pdf

• Vous n’avez pas peur d’être harcelé ou attaqué 
dans la rue ou dans les médias

• Vous pensez que votre langue, votre religion et 
votre culture sont respectées dans la société où 
vous vivez

• Vous menez une vie intéressante et vous êtes 
confiant quant à votre avenir

• Vous avez le droit de pratiquer un sport et de par-
ticiper à des événements culturels 

Ressources complémentaires

• http://fra.europa.eu/sites/default/
files/handbook-law-asylum-
migration-borders-2nded_en.pdf

• http://fra.europa.eu/sites/default/
files/fra_uploads/1827-FRA_2011_
Migrants_in_an_irregular_situation_
EN.pdf

• https://www.cire.be/
sensibilisation/campagnes/
prefugies/refugies-etrangers-petit-
guide-anti-prejuges (only in French)

• https://vimeo.com/10984535

• http://www.ecre.org/wp-content/
uploads/2016/10/AIDA-Brief-
DurationProcedures.pdf

• https://ec.europa.eu/home-affairs/
sites/homeaffairs/files/what-we-
do/policies/european-agenda-
migration/background-information/
docs/20160406/factsheet_-_the_
common_european_asylum_system_
en.pdf

• http://www.huffingtonpost.com/
entry/europe-asylum-Réfugiés_
us_55e85a01e4b0b7a9633befe8

• https://ec.europa.eu/home-affairs/
sites/homeaffairs/files/e-library/
docs/ceas-fact-sheets/ceas_
factsheet_en.pdf
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CHAPITRE 3
Formation sur la communication interculturelle
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CHAPTER 3

Ce cours a pour but d’améliorer les connais-
sances des participants sur la diversité 
culturelle et leur capacité à interagir et servir 
les immigrants récemment arrivés.

Objectifs généraux 

•	 interagir avec des communautés de cultures di-
verses ; comprendre les raisons et les avantages d’in-
teragir avec des personnes issues de communautés 
de langues et de cultures différentes

•	 sensibilisation à la culture : prendre conscience de 
son appartenance culturelle et comprendre les dif-
férences fondamentales entre les cultures qui sont 
susceptibles d’influencer la communication et les re-
lations dans le cadre de la mission de volontariat

•	 communication interculturelle : apprentissage des 
éléments clés de la communication interculturelle et 
des stratégies de base qui permettent d’assurer des 
interactions efficaces et appropriées entre des per-
sonnes issues d’horizons culturels très divers.

3.1	 Comment communiquer efficacement 
entre différentes cultures et éviter 
les malentendus lors de rencontres 
interculturelles

Concernant la communication interculturelle, le plus 
important est d’apprendre à interpréter correctement le 
comportement des personnes de cultures différentes.
Le comportement d’une personne peut être compris 
uniquement s’il est relié aux idées reçues qui en sont 
la cause.
Lors d’échanges interculturels, il est nécessaire de 
prendre en compte les éléments suivants : 
•	 Les gens ont tendance à se référer à leurs valeurs 
culturelles de manière irréfléchie lorsqu’ils réa-
gissent à des stimuli sociaux.

•	 Inconsciemment, nous interprétons tout type de si-
tuation selon notre cadre de référence culturel.

•	 Selon les cultures, un même comportement peut 
revêtir différentes significations, ou des comporte-
ments différents peuvent signifier la même chose.

Dans toute rencontre interculturelle, on a toujours 
tendance à penser que les autres ont mauvais carac-

Thèmes à traiter

Idées reçues : positives et négatives

Différences de points de vue et de valeurs

Définition de la culture

Les différent niveaux d’intégration  
(Milton J. Bennett)

Le choc culturel et la courbe d’adaptation 
culturelle

tère ou de mauvaises intentions, au lieu de réaliser 
qu’ils agissent selon des règles différentes.
Lorsque des personnes de cultures différentes intera-
gissent entre elles, leurs valeurs culturelles peuvent 
les amener à dire ou à faire des choses qui sont perçues 
à tort comme intentionnelles.
Deux pays peuvent être culturellement très différents, 
même si leur langue nationale est la même.
Il est important de se rappeler qu’il existe un lien entre 
notre culture et notre comportement. Nos percep-
tions du monde sont forgées par notre culture, et les 
personnes d’horizons culturels différents perçoivent le 
monde différemment. 

3.2	 Les principales barrières dans la 
communication interculturelle 

Dans son article « Stumbling Blocks in Intercultural 
Communication » (« Les écueils à éviter dans la com-
munication interculturelle »), LaRay M. Barna met en 
exergue six problèmes potentiels susceptibles d’en-
traver les échanges entre des personnes de cultures 
différentes : 

•	 Penser systématiquement qu’il existe des similarités 
(« Les gens sont partout les mêmes »)

•	 Différences de langue (Vocabulaire, syntaxe, 
idiomes, argot, dialectes)

•	 Idées préconçues, préjugés et stéréotypes

•	 Interprétations erronées non verbales (gestes, 
expressions du visage, langage corporel, utilisation 
de l’espace, règles de politesse différentes, par ex. 
manière de saluer)

•	 Tendance à évaluer - Référence à ses propres 
valeurs culturelles

•	 Grande angoisse (les situations nouvelles 
entraînent un sentiment de désarroi)

The iceberg Concept of Culture

(High Culture)

(Primarily in awareness)

(Primarily out of awareness)

(Folk Culture)

(Deep Culture)

Fine Arts

Popular Music
Games

Courtship Practice
Cooking

Mythology

Humor

Folk Dancing
Rites of Passage

Etiquette
Dress

Mores and Ideals
Family Relationships

Gender Roles
Conception of the Self

Conception of Beauty
Nonverbal Communication

Arrangement of Physical Space

Preference of Cooperation vs. Competition

Superior/Subordinate Relationships

Behavior in Public Places
Decision-Making Practices

Nature of Friendship

Methods of Problem-Solving

Notion about Leadership
Conception of Status Mobility

Tempo of Work
Eye Behavior

Conversational Patterns
Ordering of Time

...and much more
Religion

Diet

Drama Classic Music

Literature
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3.3	 Relativisme culturel et interaction avec des 
gens de cultures différentes 

Nous devons nous efforcer de comprendre le comportement 
des autres personnes dans le contexte de leur culture avant 
de les juger. Le défi intellectuel présenté par la formation et 
l’apprentissage interculturels est de comprendre l’essence de 
la culture nationale.
Le défi émotionnel consiste à se mettre à la place d’une per-
sonne provenant d’un pays « étrange ».

Triade de l’apprentissage interculturel 

1) Prise de conscience : to become aware of the existence 
of multicultural world and culturally learned assumptions

2) Connaissances : améliorer ses connaissances sur des 
cultures spécifiques et comprendre que des personnes de 
différentes nationalités peuvent percevoir un même pro-
blème de façon différente.

3) Compétences : renforcer ses compétences intercultu-
relles (acquérir les compétences nécessaires pour intera-
gir avec différentes cultures). Les compétences fondées 
sur une sensibilisation appropriée et des connaissances 
précises seront plus susceptibles d’être efficaces dans les 
relations multiculturelles.
Travailler, communiquer et instaurer des relations 
constructives avec des ressortissants d’autres pays n’est 
pas une tâche aisée. Il convient de garder constamment en 
tête les barrières à la communication interculturelle (pré-
sentées ci-dessus) et de développer des compétences en 
communication verbale et non verbale. 
Par exemple, selon les cultures, la manière de saluer sera 
différente :
•	 Presser la tête contre celle de l’interlocuteur
•	 Longues poignées de mains, en utilisant généralement 

les deux mains
•	 Incliner la tête
•	 Embrasser sur les joues 
•	 Étreinte

Voici quelques conseils qui aideront les jeunes gens lors-
qu’ils s’adresseront à des personnes étrangères :

1) Essayer en amont d’en savoir le plus possible sur la 
culture de la personne. Identifier les choses à faire et à évi-
ter dans cette culture.

Évitez cependant de vous laisser influencer par les stéréo-
types et les préjugés. N’oubliez pas que chaque personne 
est différente et qu’elle peut faire exception à la règle.

2) Soyez patient et attendez-vous à rencontrer des diffé-
rences. Les gens d’autres cultures ne pensent pas toujours 
de la même manière. Des mots identiques peuvent avoir 
différentes significations et être compris différemment. 
Attendez-vous à rencontrer ces différences et tentez de 
les comprendre.

3) Ne craignez pas d’exprimer vos difficultés à communi-
quer. Lorsque vous vous adressez à des personnes d’autres 
cultures, vous pouvez rencontrer des difficultés à les com-
prendre. Ne restez pas sur un échec, demandez poliment à 
l’autre personne d’expliquer ou de répéter.

4) Si vous parlez une langue commune, par ex. l’anglais 
ou le français, qui n’est pas votre langue maternelle, 
essayez de parler lentement et clairement et éviter les 
mots d’argot.

5) Essayer de comprendre l’espace personnel dont les 
personnes ont besoin. Dans certaines cultures, le tou-
cher fait partie de la communication, tandis que dans 
d’autres, le contact physique est jugé irrespectueux et 
grossier. Par exemple, les Français ont pour habitude 
d’embrasser sur la joue, mais ceci doit absolument être 
évité dans d’autres cultures. Veillez à conserver une 
certaine distance, jusqu’à ce que vous soyez sûr que 
certains gestes ne sont pas déplacés pour l’autre per-
sonne. 

3.4	 Cycle d’adaptation culturelle

Toute personne partant à l’étranger doit passer par une 
période d’adaptation. Certains s’adaptent moins rapide-
ment que d’autres. Vous trouverez ci-dessous un schéma 
se rapportant à l’évolution des volontaires qui partent à 
l’étranger. Ceci peut aider les jeunes à préparer leur dé-
part et à comprendre certaines des difficultés présentées 
par la migration.

Conseils aux jeunes concernant la gestion du stress 
lié au choc culturel et à l’adaptation requise lorsque 
l’on vit dans un pays étranger :

•	 Prenez le temps de comprendre les situations et ne 
jugez pas les gens 

•	 Familiarisez-vous avec votre environnement

•	 Développez vos compétences linguistiques et vos 
capacités d’apprentissage

•	 Apprenez à connaître les normes et comportements 
du pays d’accueil

•	 Rendez-vous dans des réunions où vous pouvez ren-
contrer des gens

•	 Restez en contact avec vos amis et votre famille du-
rant votre séjour à l’étranger 

•	 Améliorez vos connaissances sur le pays d’accueil

•	 Demandez de l’aide si vous en avez besoin (auprès 
de votre mentor, de votre organisation d’envoi et 
d’autres volontaires)

•	 Prenez soin de vous (mangez 3 fois par jour, buvez 
de l’eau et faites de l’exercice).
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Dans ce tournoi, les joueurs passent de groupe en 
groupe de la manière suivante 

•	 Lorsqu’une partie est terminée, le joueur qui rem-
porte le pli se déplace vers la table qui a obtenu le 
meilleur score après lui.

•	 Le joueur qui remporte le moins de plis se déplace 
vers la table dont le numéro est immédiatement in-
férieur à la sienne.

•	 En cas d’égalité, la personne dont le prénom est le 
premier par ordre alphabétique gagne et se déplace.

Feuilles contenant les règles du jeu - une pour chaque groupe.

Résumé des différences entre les règles du jeu selon les tables :

Table #	 1	 2	 3	 4	 5	 6	 7

L’as est…	 Haut	 Bas	 Haut	 Haut	 Bas	 Haut	 Bas

L’atout est…	 Trèfle	 Carreau	 Cœur	 Pique	 Carreau	 Cœur	 Pique

Home HomeHost Country

You feel positive. Everything
is new, interesting,
and exciting

You start to notice
cultural differences 
that irritate you.
Problems occur and 
frustation sets in.

You accept and embrace
cultural differences. You
see the host as your new 
home and don’t wish
to depart or leave
new friends

You may feel homesick,
depressed, angry, and helpless.

You are excited 
about returning home

You gradually adjust to life
at home. Things start to seem 
more normal and routine again, 
although not exactly the same

You incorporate 
what you learned
and experienced 
abroad into your 
new life and career.

You may feel frustrated, angry, or 
lonely because friends and family
don’t understand what you 
experienced and how you 
changed. You miss the host 
culture and friends and may look 
for ways to return.

You develop strategies
to cope with difficulties
and feelings, make new 
friends, and learn to adapt
to the host culture.

2

3

5

7

8

96

1

4

Objectifs : Comprendre les concepts IC en simulant 
une situation de choc culturel.

Matériel :
• Jeux de 54 cartes (1 par table) triées de 1 à 7 

uniquement
• Règles du jeu dans ses différentes versions
• 3-6 tables de 3-6 joueurs, , conserver un espace 

entre elles, numérotées
• Feuilles de papier et stylos sur chaque table

Taille du groupe : Au moins 12

Durée : 90 min

Méthodologie : 
• Des groupes de 4 à 6 participants sont assis en 

cercle sur le sol ou autour d’une table, disposés de 
manière à être éloignés les uns des autres. Définir 
un ordre pour les groupes en les disposant dans 
un cercle plus grand ou en attribuant un numéro à 
chaque groupe.

• Distribuez à chaque groupe un jeu de carte et les 
règles du nouveau jeu que nous allons essayer.

• Chaque groupe lit les règles et s’entraîne pendant 
un moment jusqu’à ce que tous les participants aient 
compris les règles. Lorsque c’est le cas, ils doivent 
en informer l’animateur.

• Une fois que tout le monde a compris, le formateur 
ramasse toutes les feuilles contenant les règles du 
jeu et annonce que le vrai jeu se déroulera comme 
un tournoi, sans conversation verbale ou écrite. Les 
joueurs peuvent communiquer à l’aide de gestes ou 
de dessins, lorsque cela est nécessaire.

ACTIVITÉ
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		  1 Bridge

	D onne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour 
du groupe. Certains joueurs auront moins de 
cartes que les autres. La personne qui note les 
plis gagnés est le joueur assis à droite du don-
neur. 

	D épart	 Le joueur situé à gauche du donneur com-
mence à jouer n’importe quelle carte. Chaque 
personne joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut être 
de n’importe quelle couleur. Chaque joueur 
doit jouer une carte de la même couleur s’il en a 
une dans son jeu. S’il n’a aucune carte de cette 
couleur, il peut jouer une carte d’une couleur 
différente.

	A s	 L’As est la carte la plus haute dans chaque cou-
leur.

	A tout	 Le pique est l’atout. Si un joueur n’a aucune 
carte de la couleur originale, il peut jouer un 
atout et remporter le pli. Même un 2 d’atout 
peut battre un 7 de la couleur originale.

		  Combinaisons gagnantes	 La carte la plus 
haute remporte le pli. Le gagnant du pli ras-
semble toutes les cartes et les place face ca-
chée devant lui. 

	U n pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le 
pli est terminé.

	 Une partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

		  2 Bridge

	 Deal	 Donne	 Le donneur est la personne la plus 
âgée du groupe. Mélanger les cartes et les dis-
tribuer une par une, face cachée, en faisant le 
tour du groupe. Certains joueurs auront moins 
de cartes que les autres. La personne qui note 
les plis gagnés est le joueur assis à droite du 
donneur. 

	 Départ	 Le joueur situé à gauche du donneur com-
mence à jouer n’importe quelle carte. Chaque 
personne joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut être 
de n’importe quelle couleur. Chaque joueur 
doit jouer une carte de la même couleur s’il en a 
une dans son jeu. S’il n’a aucune carte de cette 
couleur, il peut jouer une carte d’une couleur 
différente.

	 As	 L’as est la carte la plus basse dans chaque cou-
leur.

	A tout	 L’atout est le carreau. Si un joueur n’a aucune 
carte de la couleur originale, il peut jouer un 
atout et remporter le pli. Même un 2 d’atout 
peut battre un 7 de la couleur originale.

	  	 La carte la plus haute remporte le pli. Le ga-
gnant du pli rassemble toutes les cartes et les 
place face cachée devant lui. 

	 Un pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le 
pli est terminé.

	U ne partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

		  3 Bridge

	 Donne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour 
du groupe. Certains joueurs auront moins de 
cartes que les autres. La personne qui note les 
plis gagnés est le joueur assis à droite du don-
neur.

	 Départ	 Le joueur situé à gauche du donneur com-
mence à jouer n’importe quelle carte. Chaque 
personne joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut 
être de n’importe quelle couleur. Chaque 
joueur doit jouer une carte de la même cou-
leur s’il en a une dans son jeu. S’il n’a aucune 
carte de cette couleur, il peut jouer une carte 
d’une couleur différente.

	 As	 L’as est la carte la plus haute dans chaque cou-
leur.

	 Atout	 L’atout est le cœur. Si un joueur n’a aucune 
carte de la couleur originale, il peut jouer un 
atout et remporter le pli. Même un 2 d’atout 
peut battre un 7 de la couleur originale.

	  	 La carte la plus haute remporte le pli. Le ga-
gnant du pli rassemble toutes les cartes et les 
place face cachée devant lui. 

	U n pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le 
pli est terminé.

	 Une partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

		  4 Bridge

	 Donne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour 
du groupe. Certains joueurs auront moins de 
cartes que les autres. La personne qui note les 
plis gagnés est le joueur assis à droite du don-
neur. 

	D épart	 Le joueur situé à gauche du donneur com-
mence à jouer n’importe quelle carte. Chaque 
personne joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

 	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut 
être de n’importe quelle couleur. Chaque 
joueur doit jouer une carte de la même cou-
leur s’il en a une dans son jeu. S’il n’a aucune 
carte de cette couleur, il peut jouer une carte 
d’une couleur différente.	 >>>Combinaisons 

	 gagnantes

Combinaisons 
	 gagnantes
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	 As	 L’as est la carte la plus haute dans chaque cou-
leur.

	 Atout	 Le pique est l’atout. Si un joueur n’a aucune 
carte de la couleur originale, il peut jouer un 
atout et remporter le pli. Même un 2 d’atout 
peut battre un 7 de la couleur originale.

		  La carte la plus haute remporte le pli. Le ga-
gnant du pli rassemble toutes les cartes et les 
place face cachée devant lui. 

	 Un pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le 
pli est terminé.

	U ne partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

		  5 Bridge

	D onne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour 
du groupe. Certains joueurs auront moins de 
cartes que les autres. La personne qui note les 
plis gagnés est le joueur assis à droite du don-
neur

	 Départ	 Le joueur situé à gauche du donneur com-
mence à jouer n’importe quelle carte. Chaque 
personne joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut 
être de n’importe quelle couleur. Chaque 
joueur doit jouer une carte de la même cou-
leur s’il en a une dans son jeu. S’il n’a aucune 
carte de cette couleur, il peut jouer une carte 
d’une couleur différente.

	 As	 L’as est la carte la plus basse dans chaque cou-
leur.

	 Atout	 L’atout est le carreau. Si un joueur n’a aucune 
carte de la couleur originale, il peut jouer un 
atout et remporter le pli. Même un 2 d’atout 
peut battre un 7 de la couleur originale.

 		  La carte la plus haute remporte le pli. Le ga-
gnant du pli rassemble toutes les cartes et les 
place face cachée devant lui. 

	 Un pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le 
pli est terminé.

	U ne partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

		  6 Bridge

	D onne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour 
du groupe. Certains joueurs auront moins de 
cartes que les autres. La personne qui note les 
plis gagnés est le joueur assis à droite du don-
neur. 

	 Départ	 Le joueur situé à gauche du donneur commence 
à jouer n’importe quelle carte. Chaque personne 
joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut être 
de n’importe quelle couleur. Chaque joueur doit 
jouer une carte de la même couleur s’il en a une 
dans son jeu. S’il n’a aucune carte de cette cou-
leur, il peut jouer une carte d’une couleur diffé-
rente.

	 As	 L’as est la carte la plus haute dans chaque cou-
leur.

	 Atout	 L’atout est le cœur. Si un joueur n’a aucune carte 
de la couleur originale, il peut jouer un atout et 
remporter le pli. Même un 2 d’atout peut battre 
un 7 de la couleur originale.

		  La carte la plus haute remporte le pli. Le gagnant 
du pli rassemble toutes les cartes et les place 
face cachée devant lui. 

	 Un pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le pli 
est terminé.

	U ne partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus de 
plis.

		  7 Bridge : voir annexe 

	 Donne	 Le donneur est la personne la plus âgée du 
groupe. Mélanger les cartes et les distribuer 
une par une, face cachée, en faisant le tour du 
groupe. Certains joueurs auront moins de cartes 
que les autres. La personne qui note les plis ga-
gnés est le joueur assis à droite du donneur. 

	D épart	 Le joueur situé à gauche du donneur commence 
à jouer n’importe quelle carte. Chaque personne 
joue à tour de rôle. Il s’agit d’un pli.

	 Couleurs	 La première carte jouée durant un pli peut être 
de n’importe quelle couleur. Chaque joueur doit 
jouer une carte de la même couleur s’il en a une 
dans son jeu. S’il n’a aucune carte de cette cou-
leur, il peut jouer une carte d’une couleur diffé-
rente.

	 As	 L’as est la carte la plus basse dans chaque cou-
leur.

	A tout	 L’atout est le pique. Si un joueur n’a aucune carte 
de la couleur originale, il peut jouer un atout et 
remporter le pli. Même un 2 d’atout peut battre 
un 7 de la couleur originale.

 		  La carte la plus haute remporte le pli. Le gagnant 
du pli rassemble toutes les cartes et les place 
face cachée devant lui. 

	U n pli	 Le gagnant du pli joue la première carte du pli 
suivant. Dès qu’un joueur n’a plus de cartes, le pli 
est terminé.

	U ne partie	 Le donneur ramasse toutes les cartes, les mé-
lange et les distribue pour le prochain pli. Une 
partie est constituée de 3 plis. À la fin du jeu, le 
gagnant est la personne qui a remporté le plus 
de plis.

>>>
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Abigale aime Tom, qui vit sur l’autre rive du fleuve. Une 
inondation a détruit tous les ponts et il ne reste qu’un 
bateau praticable. Abigale demande à James, le pro-
priétaire du bateau, de l’emmener de l’autre côté du 
fleuve. James accepte, mais à la condition qu’Abigale se 
donne à lui. Abigale ne sait pas quoi faire et court voit 
sa mère pour lui demander conseil. Sa mère lui répond 
qu’elle ne veut pas se mêler de ses affaires.
Désespérée, Abigale se donne à James, qui lui fait en-
suite traverser le fleuve. Abigale court joyeusement 
vers Tom pour l’embrasser et lui raconter ce qu’il s’est 
passé. Tom la repousse brutalement et Abigale s’enfuit. 
À proximité de la maison de Tom, Abigale rencontre 
John, le meilleur ami de Tom. Elle lui raconte ce qu’il 
s’est passé. John frappe Tom à cause ce qu’il a fait à 
Abigale et repart avec elle.

Note : dans l’histoire originale, le propriétaire du bateau 
s’appelle Sinbad. Nous avons choisi de l’appeler James 
afin d’utiliser un nom plus « neutre culturellement ».

Présentez l’exercice aux participants, le but étant de 
déterminer les différentes valeurs. Demandez-leur de 
lire l’histoire et de classer chaque personnage (Abigale, 
Tom, James, la mère d’Abigale et John) en fonction de 
leur comportement. Qui s’est le plus mal comporté ? 
Qui arrive en seconde position ? Et ainsi de suite.

Une fois que les classements sont terminés, demandez 
aux participants de s’organiser en petits groupes (3 à 
6) pour discuter de la manière dont ils perçoivent le 
comportement des personnages. Ils devront ensuite 
dresser une liste commune - sur laquelle tout le monde 
se met d’accord. Demandez-leur d’éviter d’utiliser des 

méthodes mathématiques pour établir la liste, mais 
d’établir cette liste selon une perception commune de 
ce qui est bien et mal.

Une fois que les petits groupes ont terminé leur liste, 
vous pouvez réitérer cette phase en rassemblant deux 
petits groupes pour en former un de taille moyenne 
(pour cela, les petits groupes initiaux ne doivent pas 
comporter plus de 4 personnes).

Débriefing : 
Rassemblez les résultats et discutez des similarités et 
des différences entre eux. Demandez-leur peu à peu 
sur quels critères ils se sont basés pour établir leur 
classement.

Comment ont-ils décidé si les comportements étaient 
bons ou mauvais ?

Les résultats auraient-ils été identiques si la situation 
avait été différente (par ex. si Abigale avait 13 ans,  
si elle avait consulté son père au lieu de sa mère, si  
vous connaissiez la religion/l’origine de chaque per-
sonnage ?

Dans quelle mesure vos propres valeurs et votre men-
talité ont-elles influencé votre classement ? Pourquoi ?

Bibliographie :
L’outil Abigale a été publié pour la première fois dans 
la boîte à outils Apprentissage Interculturel du Conseil 
de l’Europe 
http://pjp-eu.coe.int/en/web/youth-partnership/t-kit-
4-intercultural-learning

Objectifs : Sensibiliser aux différences et valeurs 
culturelles.

Matériel :
•	 Polycopiés (chaque participant reçoit un exemplaire 

racontant l’histoire)
•	 Feuilles A4 (blanches ou colorées)
•	 Stylos
•	 Projecteur et écran

Taille du groupe : toute taille

Durée : 75 mn

Méthodologie : 
Distribuez aux participants un exemplaire de l’histoire 
suivante.

ACTIVITÉS

L’exercice Abigale
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sources

•	http://www.ngokane.org/images/
mentorpower/INTERCULTU-
RAL%20LEARNING.pptx

•	 https://www.slideshare.net/obdo-
gan/culture-Turquie-as-an-illustra-
tion-2013cavusgil

•	 http://www.heremagazine.ca/
here!-magazine-culture-shock-curve.
html

Objectifs : Comprendre les aspects de la communica-
tion interculturelle

Matériel :
Projecteur et écran

Taille du groupe : Toute taille / peut être également 
réalisé individuellement

Durée : 45 minutes

Méthodologie : 
Réaliser une présentation sur l’apprentissage inter-
culturel et la communication et discutez des concepts 
avec les participants.

Vous trouverez la présentation ici : 

http://www.ngokane.org/images/mentorpower/IN-
TERCULTURAL%20LEARNING.pptx

Débriefing :

Les participants peuvent poser des questions. Vous 
pouvez également leur poser la question suivante :

Selon vous, dans quelle mesure votre éducation/milieu 
affecte la manière dont vous percevez et communi-
quez avec les autres ? Pouvez-vous fournir quelques 
exemples ? 

Est-il possible de dépasser cet obstacle ?

Bibliographie :

Boîte à outils Apprentissage du Conseil de l’Europe

LaRay M. Barna “Obstacles dans la Communication In-
terculturelle”

ACTIVITÉ
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•	 Le traitement dans ces pays (camps et droits)

•	 Les pays d’origine des migrants

•	 Les débats actuels dans ces pays

•	 Les perspectives d’intégration en Italie et en Grèce

•	 L’aide sociale dont ils peuvent bénéficier

•	 Le rôle de la société civile dans l’intégration des mi-
grants en Italie et en Grèce

Ce cours vise à informer les futurs volontaires 
sur le contexte de la crise des réfugiés, plus 
spécifiquement en Italie et en Grèce, où les 
projets seront réalisés. En effet, pour la ma-
jorité des réfugiés et des migrants, la Grèce 
et l’Italie sont les premiers pays d’arrivée 
dansl’UE. Bon nombre d’entre eux souhaitent 
s’installer dans d’autres pays de l’UE, comme 
l’Allemagne ou la Suède. Mais la fourniture 
de vivres, d’eau et d’abris pèse lourdement 
sur les ressources de la Grèce et de l’Italie. 

Ce cours a pour objectif de permettre aux participants 
de mieux comprendre d’où viennent les migrants qui 
débarquent en Italie et en Grèce, les débats suscités 
par cette situation et les perspectives en matière 
d’intégration. 

Les futurs volontaires devront être  
informés sur les sujets suivants :

•	 Le nombre de réfugiés entrant en Italie et en Grèce 

Thèmes à traiter

Camps de réfugiés

Intégration sociale et économique

Rôle de la société civile

Débats politiques actuels en Italie et en Grèce

Perception des migrants par la population

Éducation, santé et emploi pour les migrants en 
Grèce et en Italie

MIGRANTS ACCUEILLIS MIGRANTS ACCUEILLIS

 
Dans des centres 

d’accueil
Capacité nominale 

des centres*
 

sur place**
Nouveaux 

arrivants***

Total île de Lesvos 4 812 3500 0 37

Total île de Chios 2 130 1 100 1 385 0

Total île de Samos 2 562 850 0 47

Total île de Leros 685 1 000 124 0

Total île de Kos 1 830 1 000 1 080 0

Total autres îles - - 648 0

Total îles HCNUR - 1 235 929 -

Total 11 090 8 685 4 166 84

Nombre total de dossiers à traiter**** 6 660

Nombre total d’îles 15 256

Nombre total sur le continent et dans les îles le mardi 25/07/2017 (structures organisées)

Nord de la Grèce 3 192 Central Creece 3 356

Ouest de la Grèce 150 Attiki 7 610

Autres infrastructures publiques 4 077

Îles orientales de la mer Égée 15 235

Nombre total dans le pays 62 407

*La capacité nominale des centres d’accueil se réfère aux structures des îles selon les rapports des organismes publics responsables 
**Les centres d’accueil des îles comprennent des structures de l’hcnur, d’autres ong et des structures publiques non ouvertes
***Les données sur les nouveaux arrivants sont générées dynamiquement selon les enregistrements fournis à 08:00 et transmis au cours de la journée
**** Enregistrements préalables des demandes d’asile qui ont été archivés dans les Îles orientales de la mer Égée 
Référence: http://www.amna.gr/pressreleaseview.php?id=143179&doc_id=18296967

4.1	 En Grèce 

Résumé du statut des flux de réfugiés à l’est de la mer Égée, Grèce, 31/07/ 2017, heure 10:00
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Les pays d’origine des migrants  
et leurs trajectoires

Nous avons pu obtenir des données statistiques sur l’ori-
gine des réfugiés à partir des archives des demandes 
d’asile en Grèce, comme indiqué ci-dessous.

RÉFÉRENCE

•http://www.unhcr.org/protection/operations/ 
5592bd059/sea-route-europe-mediterranean-pas-
sage-age-Réfugiés.html

La première partie de la voie migratoire vers l’Europe 
figure ci-dessous. Après l’Allemagne, certains réfu-
giés cherchent à se rendre dans des pays Nordiques 
comme la Suède.

RÉFÉRENCE

• http://www.europenowjournal.org/2017/01/04/
anatomy-of-a-refugee-wave-forced-migration-on-
the-balkan-route-as-two-processes/

A more broaden route is available in these sites: 
•	http://frontex.europa.eu/trends-and-routes/migra-
tory-routes-map/
•	http://www.zeit.de/politik/ausland/2016-04/Réfu-
giés-routes-europe-mediterranean-sea

Les perspectives d’intégration en Grèce
La Grèce a mis en place plusieurs programmes visant à at-
teindre de meilleurs niveaux d’intégration. Ils sont divisés 
en trois catégories principales : programme de vaccina-
tion, hébergement et éducation. 

Éducation
Les enfants migrants et réfugiés en âge scolaire se 
rendent dans des écoles grecques. Des transports sûrs 
leur sont fournis ainsi que des hébergements proches 
des écoles. Ils reçoivent également des kits contenant 
des cahiers, des stylos, des crayons et autres fourni-
tures scolaires.

Vaccination
Afin que les enfants réfugiés puissent être scolarisés 

et dans le but d’éviter les résistances sociales dans les 
programmes d’intégration, tous les réfugiés sont vac-
cinés contre toutes les formes de maladies prévues. Le 
programme prévoit 10 vaccins, et plus de 30 000 vac-
cins ont été fournis. 
Les enfants vaccinés reçoivent une carte de vaccina-
tion de manière à simplifier la continuation ultérieure 
du programme de vaccination. 

Hébergement
L’hébergement constitue un élément essentiel dans 
chaque système d’accueil. Actuellement, en Grèce, 
les réfugiés sont transférés dans des maisons et des 
appartements, et des camps sont reconstruits en tant 
que villages.

Cours de grec
Dernier point, mais non des moindres, des cours de 
langue sont dispensés dans de nombreux camps de 
réfugiés, car la communication représente la principale 
barrière entre les réfugiés et la communauté locale.

La route des Balkans utilisée par les réfugiés

ITALIE

ALLEMAGNE

TURQUIE

HONGRIE

Frankfort

Munich

Athènes

Belgrade

Vienne

Slovénie

Croatie

Grèce

Serbie

Slovaquie

Autriche

Macédonie

Hambourg

Source : DW, Eurostat, Frontex

Pays européens passés
Frontière fermée
Clôture en construction
Contrôles frontaliers

Syrie
Pakistan
Afghanistan
Irak
Albanie
Bangladesh
Iran
Géorgie
Algérie
Palestine
Autres pays
Total

252

610

803

107

419

230

131

342

76

17

1 827

4 814

773

1 618

1 709

174

569

633

361

350

187

74

2 983

9 431

3 492

1 823

1 720

661

1 003

739

242

386

131

60

2 938

13 195

26 693

4 695

4 371

4 812

1 420

1 215

1 096

688

889

853

4 360

51 092

7 708

4 191

3 858

3 279

1 018

624

758

505

504

782

4 626

27 853

38 918
12 937
12 461

9 033
4 429
3 441
2 588
2 271
1 787
1 786

16 734
106 385

36,6%

12,2%

11,7%

8,5%

4,2%

3,2%

2,4%

2,1%

1,7%

1,7%

15,7%

100,0%

1 022

702

511

373

243

116

140

105

78

64

847

4 201

DEMANDES D'ASILE - PAYS D'ORIGINE

2013 2014 2015 2016 June 2017 2017 Total %
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La prise en charge des migrants  
en Grèce : droits, camps de réfugiés, 
points sensibles…

En tant que demandeur de protection internatio-
nale en Grèce :

•	 Vous pouvez circuler librement dans l’ensemble 
du pays, excepté si des régions spécifiques du pays 
où vous pouvez circuler librement ont été définies, 
conformément à la carte qui vous aura été remise. 

•	 Si vous êtes sans abri, vous pouvez demander un hé-
bergement dans un centre d’accueil ou toute autre 
structure. Votre demande sera acceptée s’il reste 
des places disponibles.

•	 Vous êtes autorisé à travailler dans les conditions 
prévues par la législation grecque.

•	 En tant qu’employé, vous bénéficiez de certains 
droits sociaux et vous êtes soumis à certaines obli-
gations, comme tout autre citoyen grec.

•	 Vous pouvez bénéficier de soins hospitaliers, médi-
caux et médicamenteux gratuits, si vous êtes démuni 
et sans couverture médicale.

•	 Vous et vos enfants pouvez accéder gratuitement au 
système d’éducation public.

•	 Vous pouvez bénéficier d’une formation profession-
nelle.

•	 Si vous souffrez d’un handicap et que vous présentez 
un pourcentage d’invalidité d’au moins 67 %, vous 
êtes en droit de recevoir une allocation d’invalidité, 
dans le cas où vous ne pourriez être hébergé dans un 
centre d’accueil.

•	 Tant que vous serez demandeur de protection inter-
nationale, vous ne pourrez voyager hors de la Grèce.

•	 Tant que vous serez demandeur de protection in-
ternationale, vous ne pourrez pas transférer votre 
famille de votre pays d’origine vers la Grèce.

Droits et services pour les demandeurs 
de protection internationale en Grèce 

1) Unité familiale
Les autorités grecques en matière d’asile doivent 
garantir l’unité des familles des migrants reconnus 
comme réfugiés ou bénéficiaires d’une protection sub-
sidiaires. Les familles de ces personnes acquièrent le 
même statut, excepté si elles ne souhaitent pas béné-
ficier de ce statut. 

2) Permis de séjour
Les migrants reconnus comme réfugiés ou bénéfi-
ciaires d’une protection internationale secondaire 
bénéficient d’un permis de séjour de trois ans, renou-
velable à la demande du titulaire, excepté pour les in-
dividus qui représentent une menace pour la sécurité 
nationale ou l’ordre public en raison d’une condamna-
tion pour un délit particulièrement grave. Les membres 
de la famille des réfugiés ou des bénéficiaires de la pro-
tection internationale se voient également remettre 
un permis de séjour. La délivrance et le renouvellement 
de leur permis de séjour sont soumis aux même règles. 

3) Documents de voyage 
Les migrants reconnus comme réfugiés reçoivent des 
documents de voyage afin de pouvoir voyager à l’étran-
ger, conformément aux dispositions de l’Annexe de la 
Convention de Genève, excepté s’il existe des raisons 
pour interdire à ces personnes de voyager. Le passe-
port est remis par le Bureau des Passeports de la Po-
lice Grecque. Les documents obligatoires, la durée et 
le renouvellement sont définis par la Loi 3103/2003. 

4) Éducation
Les mineurs reconnus comme réfugiés doivent avoir 
accès à l’éducation. De plus, les adultes peuvent suivre 
une formation professionnelle dans les mêmes condi-
tions que les ressortissants de ce pays.

5) Sécurité sociale
Les bénéficiaires de la protection internationale ont 
droit à la protection sociale au même titre que les res-
sortissants du pays où ils se trouvent. 

6) Accès à l’emploi 
Les personnes dont il est reconnu qu’elles ont besoin 
d’une protection internationale peuvent accéder à 
l’emploi, en tant que salarié ou indépendant, au titre 
du Décret Présidentiel 189/1998. La législation en 
vigueur relative à la rémunération, aux conditions de 
travail, à la formation et aux opportunités éducatives 
s’applique également aux migrants reconnus comme 
réfugiés. 
Concrètement, les demandeurs d’asile font face à une 
dure réalité en Grèce concernant l’accès au marché du 
travail, due à la crise économique et à la raréfaction 
générale des opportunités d’emploi. Depuis novembre 
2015, le taux de chômage s’élève à 24,6 %, et à 48 % 
pour les personnes de moins de 25 ans. La Grèce af-
fiche les taux de chômage les plus élevés de l’UE.  

7) Soins de santé
Les migrants reconnus comme réfugiés ou les per-
sonnes bénéficiant d’une protection subsidiaire ont 
droit aux soins de santé, au même titre et dans les 
mêmes conditions que les ressortissants nationaux. 
Les personnes aux besoins spécifiques, comme les 
femmes enceintes, les personnes âgées, les enfants 
non accompagnés, les personnes ayant subi des tor-
tures ou des traitements inhumains ou dégradants, 
les personnes handicapées, ainsi que les victimes de 
trafics ou qui fuient des zones de conflits, ont droit à 
des soins médicaux appropriés, y compris à un soutien 
psychologique, dans les mêmes conditions que les res-
sortissants nationaux. 
Le Décret Présidentiel 220/2007 garantit la fourni-
ture de soins de santé gratuits à tous les demandeurs 
d’asile, qu’ils résident ou non dans des centres d’ac-
cueil. L’accès aux soins varie cependant en fonction 
du statut économique des demandeurs d’asile. Les de-
mandeurs d’asile handicapés peuvent percevoir une al-
location d’invalidité mensuelle après accord du Comité 
de Santé. 

8) Mineurs non accompagnés
Les mineurs non accompagnés bénéficient de mesures 
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supplémentaires en matière de santé et de protection 
de la part des autorités grecques concernées. La Grèce 
a mis 402 centres d’accueil à la disposition des mineurs 
non accompagnés. 
Un arrêté interministériel adopté en février 2016 
définit la procédure permettant de déterminer si un 
demandeur est mineur. Un tuteur ou un représentant 
légal est désigné pour représenter les intérêts de l’en-
fant, et des hébergements sont fournis aux mineurs, 
avec leur famille, chez des familles d’accueil ou dans 
des centres d’accueil pour mineurs. 
La Recommandation 2016 de l’Union Européenne 
au gouvernement grec établissait que le système de 
tutelle actuel posait problème, car des procureurs de 
l’État sont désignés pour représenter les mineurs et ne 
disposent pas des ressources nécessaires pour gérer 
l’afflux massif de mineurs nécessitant un tuteur. 
La Commission a également souligné les lacunes du 
système grec de placement qui ne permettent pas aux 
procureurs de désigner des tuteurs permanents. 

9) Rapatriement
Les autorités grecques compétentes sont tenues d’ai-
der les réfugiés et les personnes bénéficiant d’une 
protection subsidiaire à retourner dans leur pays d’ori-
gine, si elles le souhaitent.

Camps de réfugiés
En Grèce, la plupart des camps ont été fermés, car les 
réfugiés sont transférés dans des appartements ou des 
hôtels. Les camps qui existent encore sont rénovés ou 
reconstruits conformément aux normes européennes 
relatives aux camps de réfugiés et offrent de meil-
leures conditions de vie.

Une carte et des informations supplémentaires sur les 
camps sont disponibles sur le lien suivant : 
http://geochoros.survey.ntua.gr/ekepy/

Le rôle de la société civile dans  
l’intégration des migrants en Grèce

Le Conseil Grec pour les Réfugiés (CGR) fournit des 
services remarquables

Protection des mineurs :

•	 Par le biais d’informations et de conseils juridiques, 
les mineurs identifiés se voient proposer diverses 
options adaptées à leur situation. Les autorités gou-
vernementales sont notifiées et doivent s’assurer 
que l’enregistrement a été correctement effectué.

•	 Les services veillent à ce que les réfugiés mineurs 
identifiés soient logés, passent des examens médi-
caux et soient enregistrés. 

•	 Grâce au système national de placement géré par 
EKKA en collaboration avec les ONG, ils trouvent 
des placements appropriés pour les enfants. 

•	 Fourniture d’assistance juridique et individualisée 
dans le cadre de la procédure d’asile, représentation 
devant les autorités (regroupement familial au titre 
de Dublin III, transfert etc.).

Le Centre pour les familles et les enfants fournit les 
services suivants :
•	 Aide sociale et psychologique / activités de forma-

tion,
•	 Assistance juridique,
•	 Orientation professionnelle. 

Ce programme vise à faciliter la protection des enfants 
et de leur famille afin de leur fournir des services ap-
propriés dans une Unité spécialisée et un espace public 
familial dans le Centre d’Athènes.
Le “Centre pour Familles et Enfants” se charge d’infor-
mer et d’aider les enfants et leur famille à accéder aux 
services de santé et de soins, à l’éducation et à l’assis-
tance juridique et psychologique.
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CROISSANCE DE L'ARRIVÉE DES MIGRANTS EN 
GRÈCE PAR MER (JANVIER 2015 -JANVIER 2016)

853,650

68,788
Migrants arrivés en Grèce 
par la mer en janvier 2016

Migrants arrivés en Grèce 
par la mer en 2015

= Pays de l’UE 

= Clôtures, barrières 
    ou contrôles aux frontières

= Clôture planifiée

= Zone d'arrivée des migrants
    et frontières TUR-GRE

= Itinéraires des migrants

= Itinéraires des migrants
    vers la Grèce continentale

LÉGENDE

Janvier 2015 Janvier 2016

1,472

31,244

+2,100%

COÛT DES RÉFUGIÉS EN 2015
300 Mds€ (0,17% GDP)

 IMPACT DES MIGRANTS SUR L'ÉCONOMIE GRECQUE

Les 5 principaux sites
touristiques se
trouvent dans
les îles Aegan

VALEUR 
TOURISTIQUE 2015

30,3 Mds€ (17.6% GDP)
geopoliticalatlas.org

Nombre de crises 

migratoires 

et coûts en Grèce

Objectifs : comprendre les condi-
tions d’accueil et d’intégration en 
Grèce

Matériel : 
•	 Cartes des personnages
•	 Tableau à feuilles ou tableau 

noir
•	 Craie et/ou fournitures pour 

créer le poste frontalier
•	 Stylos et papier pour que les 

observateurs puissent prendre 
des notes

Taille du groupe : From 6 to 20

Durée : 120 minutes

Preparation:
•	 Copier les cartes des person-

nages. Les gardes-frontières, 
les réfugiés et les observateurs 
auront leur propre carte. 

•	 Définir la scène pour le jeu de 
rôles. Par exemple, dessiner 
une ligne sur le sol pour repré-
senter une frontière ou dispo-
ser les meubles de manière à 
créer une frontière physique 
en laissant un passage pour le 
point de contrôle. Une table 
fera office de comptoir du bu-
reau de contrôle frontalier.

•	 S’informer sur les réfugiés et 
sur leur situation actuelle à tra-
vers le monde. 

ACTIVITÉ

Sociétés Unies des BalkansFourniture de services juridiques et psycho-sociaux aux ré-
fugiés vulnérables et demandeurs d’asile dans le nord de la 
Grèce
Ce projet a pour but de permettre aux réfugiés vulnérables et aux 
demandeurs d’asile vulnérables en Grèce de demander et de bé-
néficier de leurs droits juridiques et sociaux. 

Centre Interculturel pour la Promotion de l’Intégration des 
Réfugiés “PYXIS”
Le centre Pyxis a pour fonction d’informer les réfugiés et de-
mandeurs d’asile dans notre pays mais également de sensibiliser 
la communauté locale, d’organiser et fournir diverses activités 
culturelles et éducatives, entre autres des cours de grec et d’an-
glais, d’informatique ou d’enseignement palliatif, etc. Il fournit 
également des services de conseil et d’orientation. Pyxis a pour 
objectif premier de favoriser l’intégration harmonieuse des réfu-
giés dans la communauté où ils vivent et travaillent afin d’éviter 
les problèmes d’exclusion et d’isolement.

FAIR (Fostering Access for Immigrant children’s Rights) pro-
pose :
•	 Cinq modules de formation couvrant six langues et s’adressant 

aux praticiens du droit spécialisés dans les droits et la repré-
sentation légale des enfants migrants

•	 Sept formations nationales incluant 20 avocats par session 
dans sept pays, sur la base de modules de formations

•	 Une planification stratégique européenne sur les mécanismes 
internationaux relatifs aux droits de l’homme pour les droits 
des enfants migrants, à l’aide de 21 avocats sélectionnés 

•	 Assistance et mentorat continu de 140 avocats. 
Des volontaires indépendants, étudiants universitaires et 
citoyens ont également lancé des initiatives intéressantes.

Le directeur de la Banque de Grèce a déclaré que les coûts liés 
à la migration dépassaient le chiffre de 600 millions qui était ini-
tialement prévu, car de plus en plus de réfugiés sont forcés de 
rester dans le pays en raison de la fermeture des frontières des 
Balkans.
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Réalisation
•	 Expliquer qu’il s’agit d’un jeu de rôles mettant en 

scène un groupe de réfugiés fuyant leur pays et 
cherchant refuge sur un autre territoire.

•	 Commencer par un brainstorming pour déterminer 
ce que les participants savent sur les réfugiés. Noter 
les différents points abordés sur une grande feuille 
de papier ou sur un tableau à feuilles afin de pouvoir 
y revenir ultérieurement.

•	 Expliquer la mise en scène et le scénario aux partici-
pants. Ils se trouvent à la frontière entre deux pays 
(X et Y). Un afflux important de réfugiés vient d’ar-
river. Ils souhaitent se rendre dans le pays Y. Ils ont 
faim, ils sont fatigués et ont froid. Ils ont effectué un 
long parcours après avoir quitté leurs pays d’origine, 
P, Q et R. Certains ont très peu d’argent et seule-
ment quelques-uns sont munis de papiers d’identité 
ou de passeports. 

	 Les gardes-frontières du pays Y ont différents points 
de vue sur la situation. Les réfugiés sont désespérés 
et font valoir différents arguments pour tenter de 
persuader les gardes-frontières de les laisser passer. 

•	 Diviser les participants en trois groupes : un 
groupe représente les réfugiés, un autre réunit 
les gardes-frontières du pays Y, et le troisième est 
constitué des observateurs.

•	 Demander aux « réfugiés » et aux « gardes-fron-
tières » de répartir les rôles et quels seront leurs 
arguments. Informer les observateurs qu’ils seront 
amenés à donner leur avis. Distribuer les cartes aux 
participants et leur accorder quinze minutes de pré-
paration.

•	Démarrer le jeu de rôles. Se fier à son jugement pour 
décider à quel moment arrêter le jeu. Une durée 
d’environ dix minutes devrait suffire.

•	 Accordez cinq minutes aux observateurs pour pré-
parer leurs commentaires. Puis démarrer le débrie-
fing et l’évaluation.

Débriefing

Commencer par demander aux observateurs de four-
nir des commentaires généraux sur le jeu de rôles. In-
viter ensuite les joueurs à exprimer ce qu’ils ont res-
senti en se mettant dans la peau d’un réfugié ou d’un 
garde-frontière. Puis passer à une discussion générale 
sur les problèmes concernés et sur ce qu’ont appris les 
participants.

•	 Le traitement des réfugiés a-t-il été correct ?

•	 Les réfugiés ont le droit d’être protégés au titre de 
l’Article 14 de la Déclaration Universelle des Droits 
de l’Homme et de la Convention de 1951 relative au 
Statut des Réfugiés. Le droit à la protection a-t-il été 
respecté ? Pourquoi ?

•	 Un pays devrait-il avoir le droit de refouler des réfu-
giés ? À quel moment ? Pour quelles raisons ?

•	 Refuseriez-vous l’entrée à des réfugiés si vous étiez 
un garde-frontière ? Le feriez-vous en sachant qu’ils 
risquent leur vie en restant dans leur pays ? 

•	 Comment les réfugiés ont-ils été accueillis aux fron-
tières de votre pays ? Certains droits de l’homme 
ont-ils été enfreints ? Lesquels ?

•	 Quelles mesures peut-on et doit-on prendre pour 
éviter que des gens ne deviennent des réfugiés ?

Après le débriefing, recommencer le jeu de rôle, mais 
en échangeant les rôles. Cette fois, les observateurs 
doivent également noter les différences entre le pre-
mier et le second jeu de rôles, notamment concernant 
celles qui ont résulté à un renforcement de la protec-
tion des droits des réfugiés. Il est également possible 
de créer un quatrième groupe constitué de citoyens 
qui veulent apporter leur aide, mais qui ne peuvent agir 
que de manière limitée, car leurs actions sont entra-
vées par la police et la bureaucratie.

Effectuer un autre jeu de rôle avec une équipe officielle 
envoyée par l’HCNUR ou la Croix Rouge pour aider les 
réfugiés.

Pour aller plus loin 

• Consultez www.newtimes.dk, où vous trouverez des 
histoires rédigées (en anglais) par des demandeurs 
d’asile et réfugiés au Danemark. Choisissez un article 
et faites part de votre réaction.

• La Croix Rouge Britannique fournit des informations 
et des activités sur les réfugiés qui sont publiées dans 
leur projet Positive Images : www.redcross.org.uk.

• Les participants pourront tester leurs connaissances 
sur les réfugiés sur www.proprofs.com

Carte des réfugiés

Arguments et options des réfugiés

Réaliser un jeu de rôles mettant en scène un groupe 
hétérogène de réfugiés, Lors de la préparation, chacun 
doit décider de son identité : l’âge, le sexe, les relations 
familiales, la profession, la situation financière, la reli-
gion et les biens matériels dont ils disposent. 

Choisir également le pays d’origine, P, Q ou J et les 
motifs de départ : guerre, persécutions, violation des 
droits de l’homme ou autres raisons.

Préparer les arguments et les tactiques : décider si 
les arguments seront avancés au nom du groupe ou 
si chaque participant propose un argument à tour de 
rôle.

Utiliser les arguments suivants et tout autre argu-
ment complémentaire :
•	 Demander asile est un droit légal.
•	 Nos enfants ont faim. Votre responsabilité morale 

vous impose de nous aider.
•	 Je serai tué si je rentre chez moi.
•	 Je n’ai pas d’argent. Je ne possède que deux bijoux 

qui ont une grande valeur sentimentale.
•	 Je n’ai pas d’autre endroit où aller.
•	 J’étais médecin/infirmière/ingénieur dans mon pays.
•	 Je cherche simplement un abri en attendant que la 

situation s’améliore.
•	 D’autres réfugiés ont pu entrer dans votre pays ? 

Pourquoi pas nous ?
•	 Où sommes-nous ? Les passeurs se sont engagés à 

nous amener jusqu’au pays Z.
•	 Je vais proposer un pot-de-vin aux garde-frontières 

pour qu’ils me laissent entrer.
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•	 Ma mère et mon frère se trouvent déjà en Y.
•	 Je veux me rendre à Z, je ne veux pas m’arrêter en Y

Autres points à considérer 

•	 Avez-vous des documents de voyage ?  
Sont-ils vrais ou faux ? 

•	 Vous séparerez-vous si les gardes-frontières vous le 
demandent ?

•	 Que ferez-vous s’ils vous obligent à rentrer chez 
vous ? Quelles sont vos options ?  
Par exemple, existe-t-il un camp de réfugiés où vous 
pourriez aller ?  
Avez-vous un moyen d’obtenir un document de 
voyage ?  
Pourriez-vous trouver et payer un passeur ?  
Existe-t-il un autre itinéraire pour rejoindre le pays 
Y ?

Carte des observateurs

Votre tâche consiste à observer le jeu de rôles. 
Vous fournirez vos commentaires à la fin. 
Choisissez un participant qui sera votre représentant.

Pendant que vous observez, portez votre attention 
sur les points suivants, entre autres :

•	 Les différents rôles joués par les réfugiés et les 
garde-frontières.

•	 Les arguments moraux et juridiques qu’ils utilisent 
et la manière de les présenter.

•	 Repérer d’éventuelles violations de droits de 
l’homme.

Vous devez décider de quelle manière vous prendrez 
des notes. 
Par exemple, vous pouvez vous diviser en deux sous-
groupes. Un groupe observe les garde-frontières et 
l’autre les réfugiés. 

Carte des gardes-frontières

Arguments et options des gardes-frontières

Vous devez préparer vos arguments et vos tactiques. 
Vous pouvez avancer vos arguments au nom du 
groupe ou chaque membre peut exprimer ses propres 
arguments tour à tour individuellement. 

Voici quelques exemples d’arguments que vous 
pouvez utiliser :

•	 Ils sont désespérés : on ne peut pas les refouler.

•	 En les renvoyant, nous serons moralement respon-
sables s’ils sont arrêtés, torturés ou tués.

•	 Nous avons l’obligation légale d’accepter les 
réfugiés.

•	 Ils n’ont pas d’argent et auront besoin de l’aide de 
l’État. Notre pays n’est pas en mesure de les assis-
ter.

•	 Possèdent-ils des documents de voyage ou des 
papiers d’identité ? Sont-ils vrais ou faux ?

•	 S’agit-il véritablement de réfugiés ? N’ont-ils pas 
migré simplement pour bénéficier de meilleures 
conditions de vie ?

•	 Notre pays est un partenaire militaire et éco-
nomique du pays X. Nous ne pouvons pas nous 
permettre de les protéger. 

•	 Ils ont peut-être des compétences dont nous avons 
besoin. 

•	 Il y a suffisamment de réfugiés dans notre pays. 
Nous devons nous occuper en priorité de nos conci-
toyens. Ils devraient aller dans des pays plus riches.

•	 On pourrait leur demander un pot-de-vin pour les 
laisser entrer.

•	 Si on les laisse entrer, d’autres suivront.

•	 Ils ne parlent pas notre langue, ils ont une autre 
religion et d’autres habitudes alimentaires.  
Ils n’arriveront pas à s’intégrer.

•	 Des terroristes ou des criminels de guerre se 
cachent peut-être parmi eux.

•	 Nous ne sommes pas autorisés à accueillir des réfu-
giés qui fuient la guerre en P. 

•	 Souhaitent-ils demander l’asile en Y ?

•	Ont-ils suffisamment d’argent ou de biens pour 
subvenir à leurs besoins pendant l’examen de leur 
demande d’asile ?

Avant le jeu de rôles, réfléchissez aux options 
suivantes :

•	 Laisserez-vous tous les réfugiés passer la frontière ?

•	 Laisserez-vous passer seulement quelques réfugiés ? 
Qui et pour quelles raisons ?

•	 Les répartirez-vous par âge, profession, richesse... ?

•	 Ferez-vous autre chose ? Quoi ? 
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•	 Lire à voix haute la description du problème (voir ci-dessous). 
Expliquer à tous les participants qu’ils sont citoyens d’Oro-
gastric et qu’ils sont tous inquiets du fait que des enfants de 
réfugiés vont intégrer l’école locale.

•	 Montrer aux participants la liste des différents rôles et leur 
demander d’en choisir un. Distribuer les cartes des rôles et la 
description du problème, et indiquer où les personnes et les 
groupes peuvent se réunir préalablement à la “Réunion du 
Conseil municipal”, qui aura lieu ultérieurement.

•	 Expliquer les règles de débat à appliquer durant la réunion.

•	 Expliquer qu’ils auront 30 minutes avant la réunion de ma-
nière à ce qu’ils puissent rencontrer d’autres citoyens, prépa-
rer ce qu’ils veulent dire et décider de leur vote ! La réunion du 
Conseil municipal durant 40 minutes, ils n’auront pas le temps 
de faire de longs discours et devront se contenter d’aborder un 
ou deux points.

•	 Durant la phase de préparation, préparer l’espace pour la réu-
nion du Conseil Municipal. Idéalement, les personnes doivent 
s’asseoir en demi-cercle ou en forme de fer à cheval, le maire 
se trouvant à l’avant dans une position légèrement surélevée. 
Les partis ou groupes doivent s’asseoir ensemble et placer leur 
insigne nominatif sur les tables de devant.

•	 Au bout de 30 minutes, demander aux citoyens de se rendre 
à la réunion (ou demander au maire de s’en charger). Il ou elle 
devra rappeler les règles de base pour le débat et faire un bref 
discours pour présenter la réunion.

•	 À l’issue de la réunion, 40 minutes plus tard, le maire invitera 
l’assemblée à voter. Une fois les votes décomptés et les résul-
tats déclarés, annoncer la fin de l’activité et demander à tous les 
participants d’apporter leur chaise et de les disposer en cercle 
pour le débriefing.

Débriefing
Démarrez une ronde de réactions en appelant les participants par 
leur vrai nom ou en utilisant une autre technique permettant aux 
participants de se détacher du rôle qu’ils ont joué durant la simula-
tion. Il est important de le faire avant de commencer le débriefing.
Demandez aux participants ce qu’ils ont pensé de l’exercice qu’ils 
viennent de réaliser :

•	Avez-vous été surpris des résultats du vote ? Reflétaient-ils l’opi-
nion de votre personnage ?

•	Quelle influence pensez-vous avoir eu (dans votre rôle) sur les 
résultats ?

•	 L’interaction avec d’autres personnes ou groupes vous a-t-elle 
amené à modifier votre approche ou votre attitude envers le pro-
blème ?

•	 Avez-vous eu des difficultés à vous identifier à votre personnage ? 
Pourquoi ?

•	 Pensez-vous que cette situation pourrait exister dans la vie  
réelle ? Avez-vous entendu parler de cas similaires ?

•	 Comment réagiriez-vous si cette situation se produisait dans 
votre ville / votre lieu de résidence ? Cet exercice vous a-t-il ame-
né à modifier votre opinion ?

•	 Pensez-vous que ce droit est respecté dans votre communauté ?

•	 Connaissez-vous des cas anciens ou actuels dans lesquels ce 
droit a été refusé ?

•	 Pourquoi pensez-vous que l’éducation est un droit fondamental ?

•	 Selon vous, dans quelle mesure ce droit est-il respecté dans 
votre communauté ?

Pour aller plus loin 
•	 https://www.youtube.com/

watch?v=utisoIpYCwg
•	 http://en.protothema.gr/prima-

ry-schools-in-oreokastro-raise-
concerns-over-integration-of-
refugee-children/ 

•	 https://www.youtube.com/
watch?v=JEMcxhhnX2c 

Objectifs : Comprendre les 
conditions d’accueil et d’intégra-
tion en Grèce

Matériel : 
•	 Feuilles de papier pour les  

étiquettes nominatives 
•	 Feuille de tableau papier 
•	 Une montre ou une horloge 
•	 Clochette pour le maire

Taille du groupe : de 10 à 20

Durée : 120 minutes

Preparation:
•	 Photocopier les cartes des 

rôles, la description du pro-
blème et les règles de débat 
(optionnel).

•	 Préparer des étiquettes nomi-
natives pour les différents par-
ties / groupes qui seront repré-
sentés à la réunion.

•	 Dresser une liste des différents 
rôles sur un tableau papier de 
manière à ce qu’ils soient vi-
sibles par tous.

•	 Prévoir un espace pour le 
Conseil Municipal et des es-
paces séparés pour les dif-
férents groupes afin qu’ils 
puissent discuter préalable-
ment de la position à adopter 
ou se réunir avec les autres.

ACTIVITÉS

La ville d’Oreokastro
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Accès à l’éducation
Vous vivez dans la ville pittoresque d’Oreokastro, une 
agglomération d’environ 80 000 personnes. Ces 20 
dernières années, la population a radicalement changé, 
notamment parce que la jeunesse se déplace vers les 
grandes villes, où les opportunités d’emploi sont plus 
nombreuses, mais également en raison de l’arrivée de 
nombreux immigrants des pays du Caucase, qui re-
présentent un problème pour la population locale. Ils 
représentent à présent environ 15 % de la population 
totale. Récemment, en raison de la crise des réfugiés, 
un grand camp a été mis en place pour accueillir envi-
ron 1 500 réfugiés de Syrie.
Le problème qui divise l’opinion publique est le sui-
vant : selon le souhait des réfugiés, l’État a décidé que 
leurs enfants pourraient accéder à l’école locale et 
apprendre le grec. De nombreux parents grecs s’y op-
posent et bloquent l’entrée de l’école pour empêcher 
les enfants des réfugiés d’entrer, avec le soutien du 
parti d’extrême-droite.
Ils ont proposé à tous les citoyens d’organiser une ré-
union exceptionnelle pour résoudre ce problème. La 
réunion aura lieu dans 30 minutes.

Liste des participants à la réunion
Essayez de trouver un équilibre en prévoyant le même 
nombre de représentants pour chaque groupe et un 
nombre identique dans chaque groupe de citoyens. 
Vous pouvez choisir autant de « citoyens ordinaires » 
que vous le souhaitez.

•	 Le Maire d’Oreokastro

•	 Membre du Conseil Municipal : 3 partis doivent être 
représentés (verts, libéraux et extrême-droite). 

•	 “Jeunesse en Action pour les Droits de l’Homme !”

•	 “Association Passé et Présent”

•	 “Association des Immigrants d’Oreokastro”

•	 Citoyens ordinaires : autant qu’il est nécessaire 

•	 Optionnel : 1 ou 2 journalistes qui feront un 
compte-rendu de réunion

Règles de débat
Vous pouvez éventuellement changer ces règles en 
fonction de la taille de votre groupe et du temps dis-
ponible.

•	 La réunion sera présidée par le maire, et sa décision 
sera définitive sur tous les sujets.

•	 Si vous souhaitez vous exprimer, vous devez lever la 
main et obtenir la permission du maire.

•	 Les commentaires doivent être brefs et ne doivent 
pas excéder 2 minutes.

•	 La réunion se termine au bout de 40 minutes, et les 
résultats du vote détermineront si les enfants de ré-
fugiés auront ou non accès à l’école.

•	 Tous les participants à la réunion peuvent parler du-
rant le débat et voter à la fin.

Carte de personnage : le maire d’Oreokastro
En tant que président de l’assemblée, vous devrez ac-
cueillir les participants avant la réunion et leur rappe-
ler les règles de débat. 

Durant la réunion, vous devrez permettre à tout le 
monde de prendre la parole - et éviter qu’ils ne parlent 
trop longtemps ! 
Vous êtes inquiet au sujet de la mauvaise publicité qui 
entoure cette affaire et vous comptez essayer de par-
ler à certains groupes avant la réunion pour les inciter 
à assouplir leur position.

Carte de personnage : membre du Conseil municipal 
Parti d’extrême-droite
Vous représentez un parti d’extrême-droite au conseil 
municipal, et vous vous opposez fermement à l’accès à 
l’école des enfants des réfugiés. 
Vous pensez que les familles des réfugiés ont déjà le 
privilège de pouvoir résider ici et qu’elles ne devraient 
pas essayer d’imposer des modes de vie différents 
dans un pays d’accueil ni de s’intégrer, car elles sont 
appelées à quitter le pays prochainement. 
Vous craignez également que l’école ne devienne un 
lieu de recrutement de terroristes si leurs enfants 
peuvent y accéder.

Carte de personnage : membre du conseil municipal 
Parti libéral 
Vous représentez le Parti Libéral du conseil municipal. 
Vous soutenez la décision originale, car vous avez ré-
alisé que l’arrivée des réfugiés a été favorable à l’éco-
nomie de la ville et vous ne souhaitez pas les contra-
rier. Mais vous êtes inquiet au sujet des plaintes des 
résidents et vous voulez éviter un conflit inutile dans 
la communauté. 
Vous tenez également à conserver votre siège lors des 
prochaines élections et vous soutiendrez probable-
ment toute option qui semblera être la moins contro-
versée.

Carte de personnage : membre du conseil municipal 
Parti Vert 
Vous représentez le Parti Vert du conseil municipal. 
Vous pensez que l’arrivée d’immigrants de différentes 
parties du monde a contribué à enrichir la culture 
d’Oreokastro et a servi ses intérêts, et vous trouvez 
qu’il est injuste que la ville ait privé un grand nombre 
d’entre eux de l’accès à l’éducation. 

Carte de personnage : membres de l’association 
“Passé et Présent”d’Oreokastro
Vous faites partie des principaux groupes qui s’op-
posent à cette action. Vos membres sont issus de 
communautés traditionnalistes d’Oreokastro, et vous 
pensez qu’il est important de conserver l’ancien carac-
tère de la ville, où la plupart d’entre vous vivez depuis 
toujours. Vous trouvez que le caractère de votre ville 
a été totalement transformé par une communauté qui 
n’est arrivée que très récemment. 
Vous considérez que des personnes étrangères de-
vraient suivre les mêmes règles que vous. 

Carte de personnage : membres du groupe “Mou-
vement de la Jeunesse en Action pour les Droits de 
l’Homme !” 
Votre groupe a été créé pour remédier à certains  
problèmes importants qui touchent la jeunesse 
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d’Oreokastro. Selon vous, l’accès à l’éducation repré-
sente un moyen de créer un pont entre la jeunesse lo-
cale et les réfugiés. 
Vous soutenez l’accès à l’éducation, mais vous craignez 
que le Conseil ne néglige d’autres problèmes sociaux. 
Notamment le budget imparti à la jeunesse, qui depuis 
plus de cinq ans a été réduit à un niveau tel qu’il ne per-
met plus de répondre aux besoins de la ville.

Carte de personnage : membres de “l’Association 
des Immigrants d’Oreokastro”
Depuis des années, vous demandez au Conseil de 
permettre aux enfants de réfugiés d’accéder à l’école 
et de les considérer comme égaux aux autres enfants. 
Vous pensez que la contribution de votre communauté 

à la ville n’est pas appréciée à sa juste valeur, que les 
gens de votre communauté sont discriminés dans cer-
tains aspects de leur vie et que le Conseil a privé les 
membres de votre communauté de leur droit fonda-
mental à l’éducation.

Carte de personnage : citoyens d’Oreokastro
Vous êtes préoccupés par le conflit qui divise la ville 
d’Oreokastro et vous souhaitez assister à la réunion du 
Conseil municipal pour pouvoir voter. 
Pour l’instant, vous hésitez encore quant à votre vote. 
Vous devez discuter avec le plus grand nombre de 
groupes possible, puis vous pourrez vous forger une 
opinion.

Réalisation

•	 Expliquer les règles du débat aux participants (voir 
ci-dessous). 

•	 Projeter la vidéo à deux reprises afin que tout le 
monde comprenne la situation.

•	 Expliquer qu’ils doivent choisir leur camp après cinq 
minutes de réflexion. Ils peuvent opter pour « OUI », 
« NON » ou pour une position intermédiaire. 

•	 Ils peuvent démarrer le débat

•	 Après 30 minutes de débat, le groupe se divise en 
petites équipes (contenant si possible des per-
sonnes représentatives de toutes les positions). 
Au bout de 15 minutes, ils devront proposer une 
stratégie commune permettant de résoudre le 
problème.

Débriefing 
Demandez aux participants ce qu’ils ont ressenti au 
cours de cet exercice :

•	 Ont-ils été surpris des résultats du débat ?

•	 L’interaction avec d’autres personnes ou groupes 
vous a-t-elle amené à réviser votre approche ou 
votre opinion sur le problème ?

•	 Avez-vous pu facilement vous exprimer ?

•	 Pensez-vous que cette situation pourrait survenir 
dans la vie réelle ? Avez-vous déjà entendu parler de 
cas similaires ?

•	 Comment réagiriez-vous si ce cas se présentait dans 
votre ville / lieu de résidence ? Cet exercice a-t-il 
contribué à changer votre attitude ? 

•	 Considérez-vous que ce droit est respecté dans 
votre communauté ?

Objectifs
•	 Communication interculturelle
•	 Droits fondamentaux des migrants
•	 Conditions d’accueil et d’intégration en Italie
•	 Conditions d’accueil et d’integration en Grèce
•	 Crise des réfugiés et des migrants en Europe

Matériel
•	 Projecteur et enceintes 
•	 Feuilles de papier 
•	 Feuille de tableau papier
•	 Une montre ou une horloge
•	 La vidéo
	 https://www.youtube.com/watch?v=sqdOQWtYtUg

Taille du groupe : de 10 à 20

Durée : 60 minutes

Preparation
•	 Écrire l’énoncé sur un tableau à feuilles 
•	 Installer le projecteur et les enceintes
•	 Écrire « OUI » et « NON » sur deux feuilles 

différentes et les afficher dans deux endroits 
différents de la salle.

ACTIVITÉS

Oui/Non
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Préparation

•	 Répartir les participants par deux. Laissez le temps 
aux participants de réfléchir à leur vie en tant que 
migrants. Distribuer les passeports, puis commencer 
l’exercice.

•	 Marcher et parler :
	 Les participants marchent avec leur pair et discutent 

de leur vie passée et de leurs expériences.

(1) Appel à l’aventure : 
Pensez à la période qui a précédé votre voyage vers 
l’Europe. Comment avez-vous obtenu des informa-
tions sur cette période ? Pourquoi avez-vous décidé de 
venir ? Qu’espériez-vous trouver ? Avez-vous été aidé 
durant cette période ?*

*Chaque personne devra répondre individuellement à toutes les 
questions posées et écrire les réponses sur une feuille de papier.

•	 Jeu de rôle - Passeurs
Une fois que les participants ont répondu à toutes les 
questions, ils doivent affronter la réalité. Ils doivent 
utiliser l’argent pour payer un passeport, un passeur et 
la traversée en bateau. 

Ensuite, ils doivent payer un autre passeur pour ache-
ter des gilets de sauvetage. Il doit vendre des gilets de 
sauvetage à au moins 70 % des gens, car sans ces gilets, 
ils risquent de mourir durant la traversée. Ils peuvent 
payer les gilets avec leurs passeports ! 

Ensuite, des passeurs leur vendent de la nourriture et 
de l’eau le plus cher possible. Ils peuvent payer la nour-
riture et l’eau avec leurs passeports.

•	 Une fois qu’ils ont payé tous les passeurs (si pos-
sible, situer la scène dans une forêt, sur un chemin 
étroit), ils embarquent sur le bateau (une large route 
- représentant la mer). Ils embarquent tous et com-
mencent leur traversée vers l’Europe. (Passer de la 
musique et des bruits évoquant la mer). 

Une fois la traversée terminée, chaque personne ré-
pond aux questions suivantes :
•	 Route vers l’inconnu et épreuves : quels obstacles/
défis/difficultés/expériences avez-vous rencontrés 
durant ce voyage ? Les avez-vous surmontés et com-
ment ? Avez-vous été tenté d’abandonner le voyage ? 

Avez-vous été aidé par d’autres passagers ou par des 
personnes rencontrées en chemin ? 

•	 En Europe, les passeurs demandent à ceux qui ont 
des gilets de sauvetage de se mettre d’un côté et de-
mande aux autres de se ranger de l’autre côté. Ceux 
qui ont un gilet de sauvetage continuent leur voyage. 
Une fois qu’ils sont partis, on annonce à ceux qui 
sont restés qu’ils sont morts.

•	 Les participants doivent trouver leur chemin vers 
l’UE… (ils traversent une forêt et arrivent à trouver 
leur chemin vers l’UE).

• Après avoir trouvé la police des frontières, les per-
sonnes répondent aux questions suivantes :

	 Le combat/confrontation finale : quelle a été votre 
réussite la plus marquante ? Avez-vous dû affronter 
une personne ? Avez-vous eu une idée particulière 
ou accompli un acte spécifique ? 

	 De quoi êtes-vous fiers ? Pourquoi est-ce important 
pour vous ? Qui vous a aidé ou soutenu ?

• Police des frontières !
	 La police demande aux migrants de présenter leur 

passeport et leur pose de nombreuses questions 
sur leurs conditions de vie et leur voyage. Ils sont 
soumis l’un après l’autre à un interrogatoire et les 
autres font la queue en attendant leur tour. Ceux 
qui détiennent un passeport se voient remettre un 
formulaire à remplir dans une langue qu’ils ne com-
prennent pas (le hongrois, par exemple).

• Les personnes répondent aux questions finales :

(4) Le Saint Graal : en repensant à votre expérience, 
quelle est la leçon la plus précieuse que vous en ayez 
tirée ? Qu’avez-vous apporté aux autres et en quoi 
cela pourrait être utile à votre nouvelle communauté ? 
Quelle influence cette expérience aura-t-elle sur votre 
vie et quoi influencera-t-elle la vie d’autres personnes ? 
Quel est votre Saint Graal ? 

(5) Une nouvelle vie : comment utiliserez-vous les 
enseignements tirés de votre voyage dans votre vie 
quotidienne ? Comment les partagerez-vous avec les 
autres pour qu’ils en tirent profit ? Où en êtes-vous et 
comment voyez-vous votre avenir ?

ACTIVITÉS

Police des frontières

Objectifs
•	 Communication interculturelle
•	 Droits fondamentaux des migrants
•	 Conditions d’accueil et d’intégration en Italie
•	 Conditions d’accueil et d’intégration en Grèce
•	 Crise des réfugiés et des migrants en Europe

Matériel
Petites bouteilles d’eau, faux passeports, sacs en 
plastique (gilets de sauvetage), fausse monnaie, 
affiches de pistolets, stylos, papier. 

Taille du groupe : de 10 à 20

Durée : 180 minutes
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Les migrants qui sont transférés reçoivent normale-
ment une assistance de spécialistes et de médiateurs/
interprètes culturels, qui expliquent les différentes 
procédures et les avantages présentés par la demande 
de réinstallation. 
De plus, les migrants sont ensuite transférés dans des 
centres d’accueil spéciaux appelés centres régionaux 
où ils finalisent leur demande de transfert. Ils restent 
dans les centres régionaux jusqu’à leur départ vers un 
État Membre, qui examine leurs demandes en fonction 
de leurs disponibilités. Actuellement, peu de migrants 
sont relocalisés, malgré les initiatives récentes de la 
Commission européenne pour tenter de promouvoir 
cette procédure.

Les personnes qui expriment leur intention de deman-
der la protection internationale, mais ne sont pas ad-
missibles à la procédure de réinstallation, sont trans-
férées dans divers centres de premier accueil du pays 
où elles sont entrées, où elles restent durant le temps 
nécessaire (légalement, elles doivent y rester entre 7 
et 30 jours, mais il n’est pas rare qu’elles y restent plus 
longtemps) à la finalisation de la protection internatio-
nale. Ensuite, elles sont transférées dans un second 
centre d’accueil appelé SPRAR (Service Central du Sys-
tème de Protection pour Demandeurs d’Asile) jusqu’à 
la décision de la Commission Territoriale compétente. 

Enfin, les migrants qui ne souhaitent pas demander 
la protection internationale font l’objet de procé-
dures complémentaires d’identification dans les CIE 
(Centres d’Identification et d’Expulsion).

Les centres de second accueil (Service de Protection 
des Demandeurs d’Asile-SPRAR) sont gérés par des 
associations qui soumettent leurs projets à l’approba-
tion des municipalités où elles souhaitent ouvrir leur 
centre. Dans ces centres, seuls les migrants qui de-
mandent une protection internationale et les mineurs 
peuvent être accueillis, en attendant la décision de la 
commission territoriale compétente, chargée d’accep-
ter ou de refuser leur demande d’asile. 

En 2015, le SPRAR offrait vingt-deux mille places (22 
000). En 2017, le Ministère de l’Intérieur italien a fait 
passer ce nombre à quarante mille (40 000). Le SPRAR, 
contrairement au centre régional, doit proposer des 
parcours individuels d’intégration, comme des cours 
d’italien et des formations professionnelles. 

Selon la feuille de route du Ministère de l’Intérieur ita-
lien, la commission régionale doit décider du sort des 
demandeurs d’asile dans un délai de 180 jours à comp-
ter de leur demande (généralement, les associations 
font appel en cas de rejet). En réalité, le délai d’attente 
est beaucoup plus long. Certains demandeurs de pro-
tection internationale attendent plus d’un an avant de 
recevoir une réponse de la commission territoriale 
compétente. 

En 2015, suite à l’intensification des flux migratoires, 
le système est saturé. Les SPRAR sont pleins et les 
demandeurs d’asile restent dans les centres plus long-
temps que prévu en raison de la lenteur des Commis-
sions Territoriales. >>>

4.2	 En Italie

Conditions d’accueil en Italie : droits, 
camps de réfugiés, points sensibles…

Accueil initial des migrants : Comme l’exigent les lé-
gislations de l’UE sur la migration, en 2015, l’Italie a 
mis en place une « approche hotspot » pour accueillir 
les réfugiés et les migrants dans les points d’arrivée 
principaux du pays. 

Cette approche vise à gérer l’arrivée des migrants dans 
les ports de Lampedusa, Trapani, Pozzallo (Sicile) et Ta-
rente (Pouilles) afin d’effectuer toutes les procédures 
nécessaires d’identification et de contrôle.

Dans ces points d’arrivée sensibles, les autorités 
italiennes, soutenues par les agences de l’UE (Easo, 
Frontex, Europol), effectuent les opérations sui-
vantes :

1)	 Dépistage et contrôle de santé des migrants, 

2)	 Identification des vulnérabilités, 

3)	 Première identification, 

4)	 Fourniture d’informations,

5)	 Répertorier les demandes de protection 
internationale, 

6)	 Identification des potentiels candidats pour la 
procédure de transfert vers d’autres pays de l’UE.

Durant les opérations de débarquement menées dans 
les ports, certaines ONG internationales et locales 
(Oxfam, Save the Children, Médecins Sans Frontières, 
Amnesty, Caritas etc.) et des agences de l’ONU (HC-
NUR, UNICEF etc.) sont également présentes. Elles 
sont chargées de contrôler les conditions d’accueil et le 
traitement des migrants (les ONG dénoncent les éven-
tuelles violations des droits de l’homme par la police) et 
distribuent des vivres et des vêtements aux nouveaux 
arrivants. 

Système d’accueil en Italie
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 >>> Parallèlement à ce problème, la plupart des mu-
nicipalités italiennes refusent d’ouvrir de nouveaux 
SPRAR, en raison du coût politique qu’entraînerait une 
telle décision.

Ces dernières années, le CAS a donc réouvert des 
centres d’accueil extraordinaires - Centri d’Accoglien-
za Straordinaria), qui sont similaires à des centres ré-
gionaux. Les CAS sont gérés par des associations et 
des coopératives qui répondent aux appels du Minis-
tère de l’Intérieur. 

En Sicile, il existe de nombreux centres de premier 
accueil dans les principaux points d’arrivée, comme 
Lampedusa, Pozzallo, Caltanissetta et Mineo. À Pa-
lerme, seuls des SPRAR et des centres d’accueils sont 
présents. Les centres de second accueil et les CIE sont 
situés dans d’autres villes de Sicile, dans les provinces 
de Trapani, Agrigente, Catane et Caltanissetta.

Pour les mineurs non accompagnés (MNA), la pro-
cédure d’accueil est différente. Le Ministère de l’Inté-
rieur, avec l’assistance des autorités locales, gère des 
centres spécialisés couvrant les besoins en matière de 
secours et de protection immédiats. 

Les mineurs y restent pendant la durée requise pour 
l’identification et l’estimation de l’âge, qui n’excède 
pas soixante jours. S’ils ont moins de 18 ans, ils sont 
transférés dans un centre de second accueil ou dans 
des foyers pour mineurs. Dans le premier cas, ils sont 
hébergés dans des SRAR avec d’autres migrants qui 
ont déposé une demande d’asile. Dans le second cas, 
ils restent dans des foyers d’accueil normaux avec des 
mineurs italiens. Palerme est l’une des villes italiennes 
qui accueillent le plus grand nombre de mineurs non 
accompagnés.

Nombre de réfugiés entrant en Italie, pays d’origine 
et flux migratoire

En 2015, les arrivées en Italie par la mer (153 842 
le 31 décembre 2015) ont diminué d’environ 9 % 
par rapport à l’année précédente, durant laquelle le 
nombre d’arrivées avait atteint 170 100. Le pic a été 
enregistré en juin, le nombre d’arrivées ayant atteint 
23 241, tandis qu’en 2014, le pic des arrivées avait été 
atteint en septembre (26 122). 

Cette baisse est due principalement à la diminution 
des arrivées des citoyens syriens. 
En 2014, les Syriens représentaient le premier groupe 
national parmi les migrants qui débarquaient sur les 
côtes italiennes (42 323). 
En 2015, la situation avait totalement changé (7 444). 
Cette évolution, déterminée par l’émergence de la 
route passant par la Grèce et les Balkans, plus sûre 
pour les Syriens, a été partiellement compensée par 
l’arrivée de flux d’autres nationalités. 

En 2015, on a enregistré une hausse significative de 
Nigériens (9 000 en 2014 et 21 886 en 2015), de 
Somaliens (5 756 en 2014 et 12 176 en 2015) et de 
Soudanais (3 139 en 2014 et 8 909 en 2015). 

Les arrivées d’Érythrée restent constantes, affichant 
une légère baisse (de 34 329 en 2014 à 38 612 
en 2015), ainsi que les arrivées d’autres pays sub-
sahariens. Parallèlement aux migrants irréguliers 
arrivés par la mer, le nombre total d’étrangers résidant 
régulièrement en Italie s’élève à 5 millions, dont  
4 millions viennent de pays hors de l’UE. 
En Sicile, la situation est différente. Seuls 3.6 % des 
ressortissants étrangers vivent sur l’île (183 192). Ce 
pourcentage est très inférieur à la moyenne nationale 
(8,3 %), ce qui indique que cette île n’est qu’une terre 
de passage. 
On constate cependant une hausse de 5,2 % par 
rapport à l’année précédente, assez élevée si on la 
compare à celle de la moyenne nationale (0,2 %).

Au niveau de la province, Palerme accueille 36 980 
migrants, avec une hausse de 3,9 %, Catane accueille 
33 441 migrants (+5,1 %), Messina accueille 28 136 
migrants (+0,1 %), Ragusa accueille 25 744 migrants 
(+7,4 %) et Trapani accueille 18 187 migrants  
(+10,9 %).

97,3 % des étrangers vivant en Sicile proviennent 
majoritairement de trois continents. Le premier 
groupe vient de pays européens (UE et hors UE), le 
second vient d’Afrique et le troisième d’Asie. 

Concernant les nationalités, la plupart viennent de 
Roumanie (29 %), de Tunisie (10,5 %), du Maroc 
(8,1 %), du Sri-Lanka (7,3 %), du Bangladesh (4,4 %) et 
d’Albanie (4,4 %).

Syrie 42 323

Érythrée 34 329

Mali 9 938

Nigéria 9 000

Gambie 8 707

Palestine 6 082

Somalie 5 756

Sénégal 4 963

Bangladesh 4 386

Égypte 4 095

Autres 40 521

Totale 170 100

Érythrée 38 612

Nigéria 21 886

Somalie 12 176

Soudan 8 909

Gambie 8 123

Syrie 7 444

Mali 5 752

Sénégal 5 751

Bangladesh 5 039

Maroc 4 486

Autres 35 664

Total 153 842

Nationalité 2015Nationalité 2014

Migrants arrivés en Italie en 2014 et 2015 classés par nationalités - source : ISTAT
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Selon le « Rapport sur l’économie de l’accueil » (2015) 
du Département pour les Libertés Civiles et l’Immi-
gration, le coût total des migrants en centres d’accueil 
autres que les SPRAR s’élevait en 2014 à 436 millions 
d’euros, pour un coût moyen quotidien par migrant de 
26,51 euros. 

Actuellement, considérant que l’accueil a été assuré en 
fonction des arrivées enregistrées durant l’année, le 
coût moyen quotidien par migrant s’élève à 30 euros 
hors TVA. En conséquence, les coûts liés à l’accueil et 
les opérations ordinaires se situent entre 30 et 35 eu-
ros pour les adultes et 45 euros pour les mineurs non 
accompagnés. 

Ces coûts sont très inférieurs à ceux qui étaient éta-
blis durant la vague d’immigration appelée “Urgence 
Afrique du Nord” (46 euros pour les adultes et 75 eu-
ros pour les mineurs). Durant les périodes normales, 
comme celle que nous connaissons actuellement, sans 
situations d’extrême urgence et de pics du nombre de 
réfugiés débarqués et acceptés, les coûts ont considé-
rablement diminué par rapport aux conditions d’ur-
gence de 2011. 

Ce budget permet de payer les loyers des centres, les 
services et les salaires des employés. Sur ce montant, 
les demandeurs d’asile ne perçoivent que 2-2,50 
euros par jour. En Italie, l’accueil des migrants accroît 
les opportunités d’emploi et s’accompagne parfois 
du risque d’une utilisation inadaptée des ressources 
économiques.

Les débats actuels portent sur les sujets suivants : 
coûts, aide des migrants en Europe par rapport à 
l’aide dans leur propre pays ou tout autre débat 
relatif à votre propre contexte.  

Si l’on analyse les politiques mises en place pour gérer 
le problème de la migration, on constate un manque de 
synergie entre les autorités locales et les institutions 

nationales, qui ont reconnu tardivement l’existence 
de flux migratoires organisés. Pendant quasiment 
deux décennies, les autorités locales, l’Église et les 
ONG locales ont pris en charge les migrants sur leur 
territoire. 

Lorsque les institutions nationales ont reconnu 
que la migration était un problème national, leurs 
interventions se sont portées davantage sur le 
contrôle des flux migratoires que sur les perspectives 
d’intégration. Cet aspect se reflète également dans les 
débats politiques actuels. La question de la migration 
est mise en avant par les partis politiques, notamment 
en période d’élections, avec la nette intention d’en faire 
un sujet de propagande. 

La perception de la crise migratoire par les médias 
nationaux peut être décrite comme « une photo en 
noir et blanc », où les couleurs sombres représentant 
l’urgence, la peur et la douleur prédominent. Malgré les 
expériences d’intégration réussie et les contributions 
positives de la migration au niveau social, économique 
et démographique, il semble que les aspects les 
plus positifs de ce phénomène ne trouvent pas leur 
place dans les journaux, à la télévision et dans les 
autres canaux de communication et d’information. Le 
problème de la migration est souvent représenté et 
décrit comme une urgence, un problème à résoudre, 
et les migrants sont présentés comme des victimes ou 
des criminels. 
Les histoires sur l’immigration sont généralement 
reliées aux problèmes de sécurité publique et 
d’intégration. De plus, les médias italiens utilisent des 
termes, des expressions et des styles spécifiques qui 
tendent à noircir la situation. 
Les histoires courantes d’intégration réussie passent 
à la trappe et sont évoquées de manière “discrète”, 
tandis que les annonces sur le nombre de migrants 
débarquant sur les côtes italiennes et les difficultés 
liées à l’accueil font souvent la une, ce qui contribue à 
donner une image négative de l’immigration et accroît 
l’inquiétude du public.

Concernant la population italienne, les points de vue 
sur l’immigration sont basés non seulement sur les 
perceptions directes, mais également sur les messages, 
les analyses et les interprétations présentés par les 
médias et les institutions politiques. 
En Italie, les premières enquêtes d’opinion sur 
l’immigration remontent à la première moitié des 
années 80. Depuis, l’intérêt des chercheurs sur les 
problèmes liés à l’immigration s’est considérablement 
accru. Il est possible d’identifier différentes phases 
historiques, chacune d’elles étant liée à un clivage 
social différent entre la population italienne et les 
immigrants étrangers. 

Selon un sondage IPSOS de 2015, la perception 
négative des italiens sur la migration s’est accentuée 
et fait partie des principales préoccupations, après la 
crise économique. 

La plupart des gens interrogés sont à présent 
convaincus que l’immigration représente « une grave 
menace à la sécurité nationale » et qu’elle « peut être 
liée au terrorisme » (38 %). >>>
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 >>> Trois personnes sur dix considèrent qu’il s’agit 
d’un problème très grave, bien qu’il n’existe aucun 
risque d’infiltration terroriste. 28 % des personnes 
interrogées pensent qu’il s’agit d’un « phénomène 
inévitable » et qu’il devrait être géré en tant que tel, et 
25 % considèrent que les migrants sont une ressource 
pour le pays. 

On constate donc que le nombre d’Italiens favorables 
à l’accueil des migrants est faible, s’élevant seulement à 
16 %. La plupart des Italiens souhaitent mettre fin à ce 
phénomène, par des expulsions et des actions militaires, 
afin de lutter contre l’immigration clandestine (40 %). 
D’autres pensent à tort que les migrants reçoivent 35 
euros par jour de la part de l’État. 

Ce montant se réfère aux fonds octroyés par le 
Ministère de l’Intérieur utilisé pour faciliter la 
procédure de demande d’asile des migrants hébergés 
dans des centres d’accueil. 

On comprend donc que le nombre de migrants qui 
profitent concrètement de ces fonds publics est 
inférieur à ce l’on pense. De plus, une partie de cet 
argent est gaspillée ou mal gérée par les organismes 
italiens ou les organisations locales en charge 
des centres d’accueil. Une partie de ces fonds est 
également utilisée pour rémunérer les travailleurs 
sociaux, les médiateurs culturels et autres employeurs 
qui travaillent dans ces centres. Cette perception 
négative des migrants tend à renforcer les stéréotypes 
et les préjugés et entraînent des comportements 
discriminatoires et racistes dans la société, qui peuvent 
se traduire par des crimes ou des discours haineux. 
Ces dernières années, le phénomène des discours 
haineux sur internet et les réseaux sociaux s’est 
dangereusement répandu. 

Perspectives d’intégration en Italie, rôle 
des organisations de la société civile

La procédure d’intégration est à présent urgente 
et nécessaire pour gérer au mieux le problème de la 
migration dans la société italienne, compte tenu des 
changements sociaux survenus ces dernières années. 
De nombreux pays hôtes, comme l’Italie, ont changé 

énormément en raison des problèmes économiques, 
de l’accroissement de la pauvreté et du chômage, 
et de la diminution des perceptions positives sur les 
migrants et les flux migratoires. Ces dernières années, 
la xénophobie s’expose sans scrupules, encouragée par 
les médias et les partis politiques. 

Le gouvernement italien, parfois soutenu par les ins-
titutions de l’UE, accomplit des efforts considérables 
pour sauver la vie des migrants en mer. Cependant, les 
problèmes d’intégration commencent une fois qu’ils 
ont débarqué et sont accueillis dans les centres. 
Parallèlement à la nourriture, à l’hébergement et aux 
secours, des mesures doivent être mise en place pour 
dépasser l’idée que la migration n’est qu’une urgence, 
notamment dans l’éducation et le travail. 
D’un côté, ces mesures peuvent améliorer les pers-
pectives d’intégration des migrants dans la société 
italienne en leur procurant de meilleures conditions de 
vie dans le pays. D’un autre côté, elles peuvent donner 
une autre image des migrants, perçus non comme des 

Restaurant et espace de co-working Moltivolti, récompensé par la Munici-
palité de Palerme pour ses bonnes pratiques en matière d’intégration des 
migrants

Conditions d’hébergement des migrants 
résidant dans le sud de l'Italie (% val.) Résidence en Italie

Jusqu'à
2 ans Logement

2-3
ans 

3-5
ans 

5-10
ans 

Plus de
10 ans Total 

    
Propriétaires 2.5  1.7  2.9  12.9  27.6  5.7
Locations  50.6  51.5  63.6  66.4 59.9 57.8
Invités de parents, amis
ou connaissances 22.2  17.9  8.3  5.6  2.9  12.8
Sur leurs lieux de travail  12.8  15.6  16.8  8.6  1.9  13.5
Foyer pour sans-abris 3.0  4.5  3.1  1.3  1.0  3.1
Pension / hôtel 1.5  1.3  1.0  0.9  1.1
Maison abandonnée / 
hébergement de fortune 4.9  6.4  2.4  3.4  4.8  4.5
Autres 2.5  1.1  1.9  0.9  1.9  1.5
Total  100.0  100.0  100.0  100.0  100.0  100.0 

Enquête Censis sur le « Système d'action pour l'étude de l'immigration dans le Mezzogiorno », 2003
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« gens parqués dans des centres », mais comme des 
ressources humaines qui peuvent contribuer positive-
ment, avec les communautés locales, au bien-être de 
l’ensemble de la société. 

En Italie, l’intégration des migrants est souvent un 
processus ascendant, promu par le biais d’initiatives 
d’ONG locales qui agissent sur le territoire. C’est no-
tamment le cas en Sicile et à Palerme, où la raréfaction 
des interventions et des services des autorités pu-
bliques en faveur des migrants est compensée par les 
actions des organisations non gouvernementales de la 
société civile.

Malgré la crise économique de 2008 et l’accroissement 
des flux migratoires, l’immigration s’est poursuivie en 
Italie, toutefois dans une moindre mesure par rapport 
aux années précédentes. L’immigration est toujours 
considérée comme un problème, voire une urgence : 
l’attention politique et publique se focalise souvent sur 
la migration clandestine, tandis qu’il n’existe aucune 
politique d’intégration structurée.
En Italie, les acteurs de la société civile sont très im-
portants dans les questions migratoires. Depuis les an-
nées 80, lors des premiers flux migratoires, les acteurs 
non gouvernementaux fournissent une assistance aux 
nouveaux arrivants et défendent leurs droits.  

Ces acteurs regroupent :
•	 Les syndicats
•	 Les associations de bénévoles
•	 Les institutions catholiques
•	 Les ONG

Encore aujourd’hui, ils défendent les migrants et leurs 
droits et mènent des initiatives pour faciliter leur inté-
gration (cours de langues, services d’aide pour l’inser-
tion sur le marché du travail). 

Citons par exemple une association de bénévoles, la 
National Association Beyond the Borders (ANOLF), 
qui est liée au CISL (l’un des syndicats les plus impor-
tants). Cette association a pour but de favoriser l’in-
tégration des migrants dans toute l’Italie, par le biais 
de l’intégration culturelle, de l’orientation vers les 
services sociaux, des activités de formation pour les 
femmes ou des cours de langues, entre autres.

Conformément au nouveau positionnement du Pro-
gramme du Ministère de la Migration et des Affaires 
Intérieures et faisant écho à la situation actuelles, de 
nombreux candidats ont proposé des financements de 
projets liés à la gestion de la migration. Examinons trois 
projets italiens sélectionnés en 2015 dans le cadre du 
programme « Europe for Citizens ».

Projet # 1 : Welcoming Network for  
Migrant’ Rights and European Citizenship

« Welcoming Network for Migrant Rights and Euro-
pean Citizenship » (réseau d’accueil pour les droits des 
migrants et de la citoyenneté européenne) a pour but 
de mobiliser les municipalités, les parties prenantes, les 
experts, le CSO, l’Association des Droits de l’Homme, 
les ONG, les citoyens et la jeunesse de manière à in-
former davantage le public sur les politiques d’intégra-
tion, les droits de l’homme, l’asile, la participation et les 
droits politiques, la communication interculturelle et 

la médiation culturelle, les mineurs, les femmes et la 
perspective de genre et les services aux immigrants. 

Projet # 2 : Migration, intégration  
et co-développement en Europe

Ce projet a pour ambition d’encourager un débat trans-
frontalier sur la politique de l’UE concernant la migra-
tion, l’asile et la protection internationale au sein des 
organisations de la société civile et chez les citoyens 
européens. Il vise à promouvoir la mise en place d’une 
politique migratoire et d’asile commune au sein de l’UE 
et à renforcer la coopération, l’engagement démocra-
tique et la participation civique entre les organisations 
de la société civile et des citoyens qui participent à des 
actions liées à la migration, à l’asile et à l’inclusion, en 
provenance de différents pays et communautés d’Eu-
rope.

Projet # 3 : Renforcer la participation des jeunes 
migrants dans les villes européennes : solutions 
transnationales aux problèmes communs

Ce projet vise à :

1) 	Inciter les jeunes étrangers vivant en Europe à 
participer à la vie européenne;

2)	 Renforcer le rôle des jeunes étrangers dans 
les débats et l’établissement des politiques 
européennes;

3) 	Encourager les échanges d’expériences et des 
meilleures pratiques liées à la migration.

Réference

•	 https://ec.europa.eu/commission/index_en

•	 http://cadmus.eui.eu/bitstream/
handle/1814/32019/INTERACT-RR-2014_05.
pdf?sequence=1&isAllowed=y
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Méthodologie

1)	 L’activité démarre par une présentation de photos 
et de vidéos sur le débarquement des migrants dans 
les ports italiens, notamment en Sicile. 

	 L’animateur/formateur explique aux participants 
comment cette opération est menée dans leur pays 
(différentes étapes, différents acteurs concernés, 
comme la police, les garde-côtes, les ONG, la Croix 
Rouge etc.) 

2)	 Ensuite, pour faire prendre conscience aux partici-
pants de ce que vivent les migrants après le débar-
quement, l’animateur/formateur invite les partici-
pants à faire un tour dans la ville, appelé « À travers 
les yeux des migrants ». 

	 Cette visite représente le parcours des migrants 
après leur débarquement : à partir du port, où les 
médecins vérifient l’état de santé des migrants et 
où la police, avec le soutien des ONG, les répartit 
en fonction de leur statut juridique (demandeurs 
d’asile, mineurs non accompagnés etc.), jusqu’au 
poste de police, où certains font l’objet de plus 
amples contrôles, puis vers les différents centres de 
premier accueil pour mineurs non accompagnés et 
demandeurs d’asile. 

	 Cette visite permet également aux participants qui 
viennent d’arriver de découvrir la ville. 

3)	 Après la visite, le formateur/animateur présente la 
seconde phase de l’activité, qui concerne la procé-
dure de demande d’asile. 

	 Cette phase prévoit la réalisation d’un jeu de rôles 
qui permettra aux participants de mieux com-
prendre les conditions psychologiques et les senti-
ments des demandeurs d’asile lorsqu’ils sont inter-
rogés par la commission territoriale, composée de 
4 membres, dont deux du Ministère de l’Intérieur 
italien. 

	 Le formateur/animateur propose des rôles et des 
histoires à chaque participant (voir les rôles ci-des-
sous), d’autres représenteront les membres de la 
commission, qui devront leur poser des questions 

concernant leur demande d’asile (voir les ques-
tions ci-dessous). L’idéal serait de recevoir de réels 
réfugiés vivant sur le territoire pour qu’ils puissent 
jouer le rôle des membres de la commission.

4)	 À l’issue des trois phases de l’activité, prévoir un dé-
briefing avec tous les participants.

Débriefing

•	 Avant cette activité, connaissiez-vous la procédure 
de débarquement des migrants ? 

	 L’avez-vous vue à la télévision ou sur internet ?
•	 Que pensez-vous des photos ? 
•	 Savez-vous ce qu’il se passe lorsque les migrants 

entrent dans votre pays ?
•	 Comment s’est passée la visite de Palerme ?  

Qu’en avez-vous pensé ?
•	 Qu’avez-vous ressenti durant le jeu de rôles ?  

Vous sentiez-vous désorienté/frustré etc. ?

Rôles à attribuer pour le jeu de rôles 

(Les histoires suivantes sont réelles et ont été recueillies 
auprès de migrants vivant dans des centres d’accueil de 
Palerme)

Prénom : 	L isa 
Nom : 	 Okope 
Date de naissance : 	 02/05/1983 - 32 ans
Pays d’origine : 	 Cameroun 
Date d’émigration : 	 01/02/2016
Arrivée en Italie : 	 25/11/2016

Elle a quitté son pays en février avec son compagnon, 
le père de ses deux garçons. Elle a perdu ses parents 
à l’âge de 8-9 ans. Elle et sa sœur ont passé la majeure 
partie de leur enfance et de leur adolescence chez leur 
tante (du côté maternel). Il y a environ sept ans, elle a 
également perdu sa sœur, qui est décédée soudaine-
ment. 

Cette femme avait été victime de maltraitance phy-
sique et psychologique durant les années passées chez 
sa tante. Elle a été forcée à épouser un vieil homme du 

ACTIVITÉ

Objectifs

•	 Fournir des connaissances sur la situation des 
migrants lors de leur arrivée en Italie 

•	 Sensibiliser à la réalité des migrants en Italie/Sicile 

•	 Comprendre les conditions psychologiques et les 
sentiments des demandeurs d’asile

•	 Comprendre les différents profils des migrants et 
les différents traitements lors de leur arrivée

•	 Comprendre la manière dont est organisé le débar-
quement des migrants par les différents acteurs 
concernés (ONG locales et internationales, police, 
garde-côtes, autorités locales etc.)

Matériel

•	 Différents rôles et situations pour le jeu de rôle

•	 Photos de débarquements de migrants trouvées

	 sur les sites de la Croix Rouge, de Save the Children, 
de l’UNHCR, des garde-côtes, d’Amnesty etc.

Taille du groupe : de 2 à…

Durée : 1 jour
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village et elle a vécu avec lui pendant un an. 

Durant cette période, elle a subi des violences et des 
abus. Au bout d’un an, elle a réussi à fuir et à rejoindre 
l’homme qu’elle aimait, qui est aujourd’hui le père de 
ses enfants. 

Elle a quitté son pays pour échapper aux menaces 
continuelles de sa tante et de son premier mari. La 
grand-mère de son mari prend soin de ses enfants au 
Cameroun et espère qu’elle pourra les rejoindre un 
jour. Elle a traversé le Nigéria et le Niger, mais ne se 
souvient plus des autres pays. Arrivée à Sebha en Ly-
bie, elle a été séparée de son mari et emmenée avec 
d’autres femmes dans une maison/prison. 

Elle a été victime de violences sexuelles individuelles 
et collectives et de maltraitances physiques. Elle a 
été libérée le jour du voyage et a retrouvé son mari 
sur le bateau. Durant la traversée, son mari est passé 
par-dessus bord suite à une bagarre. 

Prénom : 	P recous 
Nom : 	J ohn - Sexe F 
Date de naissance : 	 23/05/1993 - 23 ans
Pays d’origine : 	N igeria (Edo State) 
Date d’émigration : 	M ai 2015 
Arrivée en Italie : 	 25/11/2016

Après avoir obtenu son diplôme, elle a quitté le Ni-
géria en mai 2015 dans l’espoir de trouver un emploi 
agréable et un bon salaire. 

Elle a traversé différents pays et environ une semaine 
plus tard, elle a atteint Sebha (en Libye). Elle y est res-
tée plus d’un an, avant de prendre un bateau l’emme-
nant directement en Italie. 

Durant son séjour à Sebha, elle a été forcée à se pros-
tituer pour rembourser une dette d’environ 30 000€. 
Enfin arrivée en Sicile, elle doit trouver un moyen pour 
échapper aux gens qui la persécutent et rejoindre son 
contact à Vérone. Autrement, ses parents (au Nigéria) 
seront en danger.

Prénom : 	 Fiori 
Nom : 	 Ysegay - Sexe F 
Date de naissance : 	 05/02/1998 - 18 ans
Pays d’origine : 	E ritrea 
Date d’émigration : 	 2015 
Arrivée en Italie : 	 25/11/2016

Fiori est une jolie jeune fille qui rêve depuis toujours 
d’aller vivre en Norvège, où résident certains membres 
de sa famille, immigrés dans les années 80.  

À l’âge de 17 ans, elle a été recrutée pour effectuer son 
service militaire anticipé pendant un an, en Érythrée, 
puis a été enrôlée pour son service militaire obligatoire 
à 18 ans. En Érythrée, le service militaire est obliga-
toire jusqu’à l’âge de 27 ans pour les femmes.

L’année du service militaire a été dure. Ses collègues 
et elle ont subi d’énormes pressions physiques et psy-
chologiques. Un jour, ils ont décidé de fuir, mais ont été 
découverts. Certains d’entre eux ont été tués. Heureu-
sement, Fiori a réussi à s’enfuir et à traverser les fron-
tières de l’Érythrée pour se rendre en Éthiopie.

De l’Éthiopie, elle s’est rendue dans le Sinaï, où elle a 

été capturée par des passeurs arabes qui ont demandé 
une rançon de 15 000 dollars à ses parents.

Ses parents n’ont pas été en mesure de payer rapide-
ment. Fiore était torturée en permanence en recevant 
des chocs électriques, puis les passeurs ont commencé 
à lui couper ses orteils.

Ses parents assistaient à ses tortures par téléphone.

Enfin, les parents ont versé la somme demandée. Elle 
a été libérée et a rejoint l’Égypte, d’où elle a pris un  
« bateau » après avoir versé 2 500 dollars.

Prénom : 	 Fatima 
Nom : 	A bdel-Adil - Sexe F 
Date de naissance : 	 02/07/1995 - 21 ans
Pays d’origine : 	T unisie 
Date d’émigration : 	J uillet 2016 
Arrivée à Palerme : 	 25/11/2016

Fatima a grandi dans un petit village de Tunisie. Ayant 
toujours été de santé fragile, elle a vécu une enfance 
solitaire et jouait peu avec les autres enfants. Comme 
elle vivait dans un petit village, elle n’avait pas accès à 
des soins médicaux appropriés. 

Fatima a toujours été rêveuse. Lorsqu’elle était enfant, 
elle passait son temps à rêver et voulait faire le tour du 
monde. Elle est curieuse et intelligente, mais elle n’a 
pas pu aller à l’école. Elle ne sait donc ni lire ni écrire. 
Elle est allée uniquement à l’école coranique. 

À l’âge de 16 ans, elle a eu l’opportunité de voir un mé-
decin à Casablanca, qui a diagnostiqué un dysfonction-
nement des reins. Elle avait besoin de soins médicaux 
constants. Mais ses parents n’avaient pas les moyens fi-
nanciers nécessaires. Le médecin a tenté de lui obtenir 
un visa pour qu’elle bénéficie d’un traitement adéquat 
en Italie, mais sa demande a été rejetée. 

En juillet 2016, Fatima a donc décidé de partir pour 
s’assurer un meilleur avenir. Aidée de son oncle, elle a 
réussi à se rendre en Libye, où elle est restée pendant 
environ quatre mois et a travaillé dans une famille. 

Elle a mis de l’argent de côté et a pu s’embarquer sur 
un bateau pour l’Italie. Elle rêve qu’un jour elle pourra 
étudier et écrire des livres pour enfants.

Prénom :	H amed 
Nom :	 Guizzani - Sexe : M
Date de naissance : 	 01/01/1997 - 19 ans
Pays d’origine : 	 Soudan 
Date d’émigration : 	 2015 
Arrivée à Palerme : 	 25/11/2016

Hamed a eu une enfance difficile, car ses parents ont 
divorcé lorsqu’il avait trois ans. Il a été élevé par ses 
grands-parents maternels, dans des conditions écono-
miques très précaires. Entre-temps, sa mère avait eu 
des relations avec deux autres hommes et avait donné 
naissance à deux autres enfants. 

Victime de l’intolérance de sa famille, il était souvent 
maltraité physiquement et psychologiquement. Ha-
med assistait, impuissant, à la souffrance de sa mère. 

Hamed fréquentait régulièrement l’école et il avait de 
très bons résultats. Depuis son enfance, il faisait par-
tie des meilleurs élèves. Il rêvait de devenir médecin et 
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d’aider sa mère et ses frères à bénéficier de meilleures 
conditions de vie. 

Le 17 février 2012, il a subi un terrible traumatisme : 
il a assisté au suicide de sa mère. Dépressive, dans un 
moment de désespoir, elle s’est immolée devant toute 
sa famille. 

Après sa mort, Hamed est parti et a vécu chez diffé-
rents parents du côté paternel, sans avoir de résidence 
permanente. Son seul point de repère permanent était 
l’école et il a pu obtenir son diplôme. 

Une fois diplômé, il a décidé de se rendre en Europe 
pour poursuivre ses études et aider ses frères. Il pen-
sait qu’une fois installé, il pourrait les faire venir en 
Europe. Il souhaitait aller vivre aux Pays-Bas chez son 
oncle, avec lequel il était très lié.  

En effectuant le voyage du Soudan vers la Libye, le vé-
hicule qui le transportait, lui et trente personnes, a eu 
un accident. Il a été blessé à la tête. Les passeurs vou-
laient l’abandonner dans le désert, mais les autres mi-
grants ont insisté pour qu’ils le gardent avec eux. Suite 
à cet accident, il a perdu le contrôle de ses pulsions 
sexuelles. 

En Libye, en raison de son comportement inacceptable, 
il a souvent été battu et torturé par les passeurs. Ha-
med a partiellement perdu la mémoire.

Il ne se souvient pas de ce qu’il s’est passé entre le mo-
ment de l’accident et son arrivée au port de Palerme. 
Il a oublié l’accident et ignore comment il est arrivé en 
Italie. 

Il se souvient uniquement de ses fortes migraines. Il se 
souvient de sa vie avant l’accident, bien que ses souve-
nirs ne soient pas très clairs ni précis. 

Prénom : 	 Samira 
Nom : 	 Berradi - Sexe F 
Date de naissance :	 01/12/1967 - 48 ans
Pays d’origine : 	M aroc 
Date d’émigration : 	 2005 
Arrivée en Italie : 	 25/11//2016

En raison de difficultés économiques, le mari de Sami-
ra se trouve toujours en Libye et espère pouvoir re-
joindre sa famille. Samira avait des relations difficiles 
avec sa famille, notamment son frère. 

Ce dernier n’a jamais accepté son mari, originaire du 
Soudan. 

Ces circonstances ont amené Samira à aller en Libye, 
où elle a vécu avec son mari pendant 20 ans. 

Elle déclare que lors de son retour au Maroc pour les 
funérailles de son père, elle a été abusée physiquement 
par son frère. 

Elle n’est pas retournée dans son pays depuis 11 ans. 
En accord avec son mari, elle a décidé de se rendre en 
Italie, car la Lybie n’est plus un pays où l’on peut vivre 
en sécurité. 

Elle espère entamer prochainement la procédure de 
regroupement familial pour que son mari puisse la 
rejoindre et pour améliorer ses conditions de vie en 
Italie. Au niveau de la santé, Samira souffre de diabète 
depuis déjà 4 ans. 

Prénom : 	M esi 
Nom : 	T estamariam - Sexe F 
Date de naissance :	 01/01/2003 - 13 ans
Pays d’origine : 	 Soudan 
Date d’émigration : 	 2015 
Arrivée en Italie : 	 25/11/2016 

Mesi est née et a grandi au Soudan, mais elle est d’ori-
gine erythréenne. Vers l’âge de 10 ans (elle ne se sou-
vient plus très bien), elle a perdu son père qui s’était 
rendu en Érythrée, puis a perdu sa mère dans un ac-
cident de voiture. Elle a été élevée par sa tante (côté 
maternel), qui était très affectueuse envers elle.

En 2015, elle a voyagé avec sa tante du Soudan vers la 
Libye. Elles ont été arrêtées au Sahara, puis libérées et 
ont pu poursuivre leur route. Arrivées en Libye, elles 
ont de nouveau été arrêtées. 

Après plusieurs mois passés en prison, elles ont pu 
sortir en versant une rançon. Durant l’embarquement 
sur le bateau, elles ont été séparées par la foule. C’est 
pourquoi Mesi est restée seule en Libye. 

Elle a été ensuite arrêtée et emprisonnée pendant 
environ six mois. Dans les prisons libyennes, les condi-
tions d’hygiène et de salubrité sont exécrables. Elle 
était détenue dans une grande salle avec environ 
50/60 personnes de différents milieux. Les prisonniers 
étaient constamment battus, ne pouvaient ni se laver 
ni manger régulièrement. 

Elle avait constamment mal à l’estomac et souffrait de 
diarrhées. En raison d’une infection cutanée, elle a dû 
se raser entièrement la tête. 

Elle a déclaré qu’un gardien a tenté de la violer, il a heu-
reusement arrêté à cause de ses cris. Grâce à l’aide de 
ses compatriotes et de sa tante, qui était arrivée entre-
temps en Allemagne, la rançon a pu être payée. Elle 
rêve de devenir médecin. 

Questions pour la Commission

1)	 Come ti chiami? Quel est votre nom ?

2)	 Da dove vieni? D’où venez-vous ?

3)	 Come è stato il tuo viaggio per arrivare in 
Italia ? Comment s’est passé votre voyage 
pour venir en Italie ?

4)	 In che modo sei arrivato in Italia ?  
Comment êtes-vous arrivé en Italie ?

5)	 Quali sono i paesi attraversati ? Quels pays 
avez-vous traversés ?

6)	 Quale è la prima città italiana di arrivo ? 
Quelle est la première ville italienne 
d’arrivée ?

7)	 Perchè hai lasciato il tuo paese ? 
Pourquoi avez-vous quitté votre pays ?

8)	 Perchè non puoi tornare nel tuo paese ?  
Pourquoi ne pouvez-vous retourner dans 
votre pays ?
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Méthodologie

1)	 Pour mieux comprendre les débats politiques natio-
naux et la perception des médias sur la question de 
l’immigration, la première partie de cet exercice est 
consacrée à un jeu de simulation appelé « Première 
page ». 

	 Le formateur/animateur répartit les participants en 
petits groupes. Chaque groupe doit comporter au 
moins deux personnes. 

	 Ensuite, le formateur/animateur remet à chaque 
groupe quelques photos et/ou dessins provenant 
de différents journaux nationaux et liés à un article 
spécifique sur le problème de l’immigration. 

	 À partir de ces photos, chaque groupe doit écrire 
des articles pour la première page de son journal et 
trouver un titre. 

	 Les participants disposent de 40 mn pour effectuer 
ce travail. Ensuite, chaque groupe lit ses articles au 
groupe entier. 

	 Le formateur/animateur leur montre et leur ex-
plique les vrais articles se rapportant à ces photos 
et dans quel journal ils ont été publiés (cet exercice 
est inspiré de l’activité « Première page » décrite 
dans la boîte à outils COMPASS, p. 181-184, (voir 
lien ci-dessous).

2)	 Après cet exercice sur les débats politiques natio-
naux sur l’immigration et la perception des médias 
sur ce sujet, le formateur/animateur invite les par-
ticipants à mener des interviews dans la rue à la po-
pulation locale. 

	 Les participants, dans le même groupe que pour le 
jeu « Première page » ou tous ensemble si le groupe 
est petit, marchent librement dans la ville pour in-
terroger les passants. Chaque groupe a une liste de 
questions en italien, traduites en anglais. Les parti-
cipants sont libres d’ajouter les questions qu’ils sou-
haitent. Un membre du groupe est chargé de noter 
les réponses durant les interviews. 

	 Au bout de 60 minutes, tout le groupe doit rentrer 
sur le lieu de l’activité. Ils disposeront de 15 mi-
nutes pour rédiger un rapport sur les informations 
recueillies durant les interviews concernant la per-
ception de la population locale, puis ils disposeront 

de 7 minutes pour le présenter aux autres. 

3)	 Pour terminer cette activité sur les débats poli-
tiques et la perception des médias et de la popula-
tion locale sur l’immigration, le formateur/anima-
teur propose aux participants de regarder certains 
films intéressants sur le problème de l’immigration 
en Sicile. 

	 Concernant la situation en Italie, notamment en 
Sicile, le film proposé est « Terraferma »20.

	 Ce film montre les différentes perceptions de la 
population locale sur les migrants dans la petite île 
de Lampedusa, où ont lieu la plupart des arrivées.

4)	Durant le débriefing, les participants, avec l’aide 
du formateur/animateur, doivent réfléchir sur les 
connexions et les différences entre les débats poli-
tiques sur la migration et la perception des médias 
et de la population locale sur ce sujet.

Débriefing

• Que pensez-vous du débat politique sur la migra-
tion en Italie ? Qu’en est-il dans votre pays ? Est-ce 
différent ?

• Quelles sortes de nouvelles concernant l’immigra-
tion dominent dans les médias ? Est-ce différent 
dans votre pays ? Comment et pourquoi ?

• La question migratoire est-elle correctement cou-
verte par les médias ?

• Comment les histoires sur la migration sont-elles 
présentées dans les médias ?

• Est-il possible de présenter les nouvelles objective-
ment ?

• Que pensez-vous de la perception de la population 
locale sur les migrants ? 	 Est-ce semblable dans 
votre pays ? 

	 Les gens sont-ils tolérants envers les migrants ?

• Y a-t-il une différence entre la perception de la 
population locale et celle des médias nationaux ? 
Décrivez-les.

• Pensez-vous que la perception des gens locaux 
est négativement influencée par les médias et les 
débats politiques ? Pourquoi ? >>>

ACTIVITÉ

Objectifs
•	 Informer sur les débats actuels en Italie concernant 

la migration
•	 Comprendre la perception des migrants par la 

population locale
•	 Comprendre la perception des migrants et de la 

crise migratoire par les médias nationaux 

Matériel
•	 Magazines et articles de journaux nationaux pour 

l’activité Première Page
•	 Tableau à feuilles
•	 Feutres
•	 Feuilles de papier
•	 Liste contenant les questions pour les entretiens, en 

anglais et en italien

Taille du groupe : de 2 à…

Durée : 1 jour

20 2011, voir: http://www.fandango.com/terraferma_147907/plotsummary) et
“Fuoco a mare” (2016, voir : https://www.theguardian.com/film/2016/jun/09/fire-at-sea-review-masterly-and-moving-look-at-the-migrant-crisis).
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CHAPITRE 4

>>> • Que pensez-vous du film Terraferma ? 
	 Trouvez-vous qu’il reflète la réalité ? Montre-t-il 

certains aspects d’une manière autre que celle des 
médias, des politiciens ou de la population locale ?

Pour aller plus loin 

• P. Brander, E. Keen, V. Juhasz, A. Schneider, COM-
PASS_Manual for Human Rights Education, Council of 
Europe, Strasburg 2012 (https://www.coe.int/t/dg4/
eycb/Source/Compass_2012_FINAL.pdf) 

Exemples de questions  
pour les interviews

Anglais : 

1)	 Selon vous, pourquoi tous les migrants 
viennent en Italie ?

2)	 Pensez-vous qu’ils représentent un pro-
blème pour la société ? Pourquoi ?

3)	 Que pensez-vous d’eux ?

4)	 Sont-ils bien intégrés dans la société locale 
ou sont-ils exclus ?

5)	 Doivent-ils être intégrés ou non ? Quelle est 
la meilleure manière de les intégrer ?

6)	 Selon vous, comment serait-il possible de 
résoudre le problème de la migration ou 
d’arrêter les flux migratoires ?

7)	 Pensez-vous que l’Italie devrait arrêter d’ac-
cueillir des migrants ? Comment ? 

8)	 Que pensez-vous des politiques de l’UE sur 
la migration ? Aident-elles réellement les au-
torités italiennes à gérer les flux/problèmes 
migratoires ?

9)	 Pensez-vous que les médias et les politiciens 
italiens présentent une image de la situation 
plus grave qu’elle ne l’est en réalité ?

10)	Dans les débats politiques sur la migration 
en Italie, quels partis politiques ou politiciens 
ont la meilleure solution pour résoudre la 
crise migratoire ?

Phrases traduites en italien pour les citoyens 
qui ne parlent pas anglais 
1)	 Secondo te, perchè la maggior parte dei mi-

granti vengono in Italia ?

2)	 Pensi che siano un problema per la società ? Se 
sì, perché ?

3)	 Cosa pensi di loro ?

4)	 Sono ben integrati all’interno della società lo-
cale o sono esclusi ?

5)	 Devono essere integrati o no ? Se sì, qual è, se-
condo te, il modo migliore per integrarli ?

6)	 Come si potrebbe risolvere il problema della 
migrazione o fermare i flussi migratori ?

7)	 Pensi che l’Italia dovrebbe smettere di rice-
vere gli immigrati ? Se sì, come ?

8)	 Cosa ne pensi delle politiche UE nei confronti 
della migrazione ? Sono davvero di aiuto alle 
autorità italiane nella gestione dei flussi mi-
gratori/del problema ?

9)	 Pensi che i media e i politici italiani rendano 
il problema più grande di quanto non sia in 
realtà ?

10) Nei dibattiti politici sulla migrazione in Italia, 
quale partito politico italiano o politico hanno 
la soluzone migliore per risolvere la crisi mi-
gratoria ?

Objectifs
•	 Acquérir des connaissances sur la législation et la 

politique relative à la migration 
•	 Comparer les lois et les politiques nationales, euro-

péennes et internationales sur la migration 
•	 S’informer sur le traitement des migrants et les 

aides publiques/gouvernementales en Italie après 
leur arrivée et sur leur hébergement dans les diffé-
rents centres d’accueil 

•	 Présenter des données sur les migrants en Italie, 
comme le nombre de réfugiés et de migrants en-
trant en Italie chaque année et les pays d’origine 

Matériel
•	 Imprimer une carte du monde vierge
•	 Feuilles de papier
•	 Stylos et feutres
•	 Tableau à feuilles 

Taille du groupe : de 2 à…

Durée : 1 jour

Méthodologie

1)	 Les participants reçoivent une carte du monde 
vierge et une liste de questions, comme l’exemple 
ci-dessous. Leur demander de remplir la carte et 
de répondre aux questions en devinant les bonnes 
réponses, selon la perception personnelle qu’ils 
ont eue durant le parcours « À travers les yeux des 
migrants ». Leur demander de mettre leur carte de 
côté et de passer à la seconde partie de l’activité.

2)	 Préparer deux tables dans une salle. La première 
sera la table des chercheurs. Ils disposeront de do-
cuments nationaux, européens et internationaux 
concernant la protection, les lois et les stratégies sur 
les migrants et d’une liste de lignes directrices pour 
effectuer leurs recherches. 

	 Sur la seconde table, les migrants parleront de leur 
expérience personnelle de manière à ce que les par-
ticipants prennent conscience de la situation réelle 
et du traitement des migrants. 

	 Au bout de 40 mn, le premier groupe présentera 

ACTIVITÉ
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ses recherches aux autres, et les participants du 
second groupe rapporteront ce qu’ils ont entendu 
sur les migrants. Ceci permettra de discuter des 
différences entre la législation aux niveaux national, 
international et européen et la réalité.

3)	 Lorsque la seconde partie de l’activité est termi-
née, le formateur demande aux participants de re-
prendre leur carte du monde et de présenter les flux 
migratoires réels et le nombre de migrants à l’aide 
d’une présentation audiovisuelle. 

	 Ensuite, le formateur organise un débriefing sur les 
informations obtenues.

Débriefing

•	 Que pensez-vous du traitement des migrants en Italie 
aux niveaux politique et juridique ?

•	 Existe-t-il des différences entre la politique et la lé-
gislation italiennes sur la migration et celles qui sont 
appliquées aux niveaux européen et international ?

•	 Quelles sont les différences entre la politique ita-
lienne et la politique appliquée dans votre pays ?

•	 Avez-vous noté des différences entre les informa-
tions des experts et les expériences directes des mi-
grants ? 

	 Que pensez-vous de leur traitement en Italie ?

•	 Avez-vous remarqué des différences entre votre per-
ception et les données réelles sur les migrants ?

Pour aller plus loin 

• http://www.theworldcafe.com/ 

• http://metrocosm.com/global-migration-map.html 

QUESTIONS

1)	Quelle est votre opinion sur les flux 
migratoires vers l’Italie ?  
Dessiner les flux sur la carte en utilisant des 
lignes et des flèches.

2)	 Selon vous, d’où la plupart des migrants  
qui arrivent aujourd’hui en Italie proviennent-
ils ?  
Tracer un cercle rouge autour de chaque pays 
en utilisant la carte ci-dessous.

3)	 Selon vous, d’où la plupart des migrants vivant 
en Sicile proviennent-ils ?  
Tracer un cercle vert autour de chaque pays 
en utilisant la carte ci-dessus.

4)	 Selon vous, combien de migrants sont arrivés 
en Italie en 2016 ?  
Deviner le nombre et l’écrire en dessous.

5)	 Combien de migrants résident régulièrement 
à Palerme, considérant que sa population 
s’élève à 676 000 habitants ?  
Deviner le nombre et l’écrire en dessous.

LIGNES DIRECTRICES  
POUR LES RECHERCHES

1)	 Identifiez votre sujet de recherche. 
	 Une fois que le sujet vous a été assigné, 

déterminez sous quel angle vous allez le 
traiter. Partez d’une idée que vous trouve-
rez intéressante. Dans un premier temps, 
il est inutile de se focaliser sur des points 
précis. Il suffit d’avoir une idée globale de 
ce qu’on cherche. Vous affinerez vos re-
cherches au fur et à mesure.

2)	 Comprendre l’exercice assigné. 
	 Vous devez comprendre un certain 

nombre de points avant de commencer 
vos recherches. De quelle quantité d’in-
formations avez-vous besoin ? Quels types 
d’informations vous seront nécessaires ?

3)	 Déterminez le type d’informations re-
quises. Ceci concerne par exemple le for-
mat du matériel.

4)	 Effectuez des recherches préliminaires. 
Au départ, il est préférable d’effectuer des 
recherches d’ordre général. Ceci peut per-
mettre de trouver des idées et de préciser 
les contours du sujet que l’on souhaite 
aborder. 

5)	 Précisez votre axe de recherche. 
	 Une fois que vous avez effectué vos re-

cherches préliminaires, vous devrez vous 
concentrer sur le sujet que vous traitez. 
Plus vous focaliserez vos recherches, plus 
il sera facile de trouver le matériel requis. 
Vous pourrez ainsi trouver l’énoncé d’une 
thèse spécifique reflétant exactement ce 
que vous cherchez à démontrer.

6)	 Évaluez vos sources. 
	 Lors de vos recherches, il sera parfois dif-

ficile d’évaluer la fiabilité des informations 
que vous trouverez (notamment sur inter-
net). Vous devrez rester vigilant quant aux 
sources qui sont citées par les auteurs et 
quant à la provenance des informations. 

7)	 Organisez vos informations. 
	 Lorsque vous pensez que vos recherches 

sont suffisantes, organisez les informa-
tions collectées.
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CHAPITRE 4

Méthodologie 

•	 Pour résumer les informations précédemment ac-
quises sur le problème de la migration au niveau 
national et débattre sur les solutions possibles 
concernant l’intégration des migrants au niveau lo-
cal, le formateur/animateur utilisera l’approche Six 
Chapeaux de Réflexion. 

	 Des chapeaux colorés sont utilisés en tant que 
symboles de chaque type de réflexion. Lorsque l’on 
change de réflexion, on met un chapeau coloré, litté-
ralement ou métaphoriquement. 

	 Ces métaphores permettent de mieux distinguer 
les directions prises lors de la réflexion. Les six cha-
peaux représentent les problèmes et les solutions 
concernant une idée que le penseur peut trouver. 

	 Les participants sont répartis en petits groupes (au 
moins deux participants par groupe). Le formateur/
animateur indique le sujet de conversation (dans 
ce cas, l’intégration des migrants en Italie), et porte 
symboliquement le chapeau bleu, qui représente la 
gestion du temps et la réflexion du groupe. Puis il 
lance le débat. 

	 Au départ, chaque groupe porte le chapeau blanc et 
commence à collecter toutes les informations objec-
tives sur le sujet. 

	 Puis la discussion peut se déplacer vers le chapeau 
rouge pour rassembler toutes les opinions, les réac-
tions et sentiments des participants par rapport à ce 
problème. Cette phase peut également être utilisée 
pour évoquer les contraintes liées à la solution, par 
exemple qui sera affecté par le problème et/ou les 
solutions. 

	 Puis la discussion peut se diriger vers le chapeau noir 
pour déterminer tous les points de vue négatifs sur 
les problèmes. 

	 Ensuite, la discussion peut passer du chapeau jaune 
(avantages, aspects positifs du problème) au cha-
peau vert pour générer des idées et des solutions 
éventuelles. 

	 La durée pendant laquelle le chapeau est porté sera 
fournie par l’animateur qui dirige l’activité. Chaque 
chapeau devrait être porté environ 10 mn, sauf le 
chapeau vert, qui doit être porté plus longtemps (en-
viron 20 mn). 

	 À l’issue de cet exercice, un rapport doit être pré-
senté sous la forme d’une grande carte heuristique 
contenant le problème principal au milieu et des 
flèches blanches, rouges, jaunes et vertes partant du 
centre (voir illustration ci-dessous).

•	 Après l’exercice Six Chapeaux de Réflexion, le for-
mateur/animateur réalise une présentation audio-
visuelle sur les perspectives d’intégration des mi-
grants, concernant l’emploi, l’éducation et la santé, 
et quelques exemples de meilleures pratiques ap-
pliquées par les organisations locales de la société 
civile.

	 Durant la présentation, le formateur/animateur peut 
inviter les participants à exprimer leur opinion et à 
réaliser un débriefing sur les perspectives d’intégra-
tion des migrants au niveau local.

Débriefing

•	 A-t-il été facile de réfléchir et de discuter du 
problème de la migration en Italie ?

•	 Les solutions éventuelles que vous avez trouvées 
sont-elles applicables dans le contexte de  
l’Italie ?  
Sont-elles semblables à celles qui sont déjà 
appliquées par les organisations locales ?

•	 Que pensez-vous de l’intégration des migrants en 
Italie ?  
Est-ce différent dans votre pays ? Pourquoi ? 

•	 Que pensez-vous des meilleures pratiques 
présentées ?  
Sont-elles efficaces ?  
Pourraient-elles s’appliquer dans le contexte 
national de votre pays ?

ACTIVITÉ

Objectifs

•	 Informer sur les perspectives d’intégration des 
migrants en Italie (emploi, santé et éducation)

•	 Comprendre le rôle des organisations de la société 
civile et leurs initiatives en faveur d’ lintégration des 
migrants. 

Matériel
•	 Tableau à feuilles
•	 Feutres 

Taille du groupe : de 2 à…

Durée : 1 jour
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Pour aller plus loin 

• www.debonofoundation.co.uk

de Bono, Edward (1985). Six Thinking Hats: An Essen-
tial Approach to Business Management. Little, Brown, 
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CHAPITRE 1Principaux acteurs internationaux

Conformément à une recommandation de 
la Commission Mondiale sur les Migrations 
Internationales concernant l’établissement 
d’un groupe d’agences inter-institutionnel de 
haut niveau s’impliquant dans des activités 
liées à la migration, le Groupe Mondial sur la 
Migration (GMG) a été établi par le Secrétaire 
Général des Nations Unies en 2006. 

Le Groupe Mondial sur la Migration (GMG) est un 
groupe inter-institutionnel qui réunit les directeurs 
d’agence. Il vise à promouvoir une application plus 
large de tous les instruments internationaux et régio-
naux pertinents et des normes liées à la migration. Il 
encourage l’adoption d’approches plus cohérentes, 
globales et coordonnées concernant la question de la 
migration internationale. Le GMG cherche à optimiser 
l’efficacité de ses membres et autres parties prenantes 
en capitalisant sur les opportunités et à répondre aux 
défis présentés par la migration internationale.

Le GMG comprend 10 organisations s’impliquant 
activement dans la gestion des problèmes liés à la 
migration internationale :

•	Organisation Internationale du Travail (ILO)
•	Organisation Internationale des Migrations (IOM)
•	 Conférence des Nations Unies sur le Développe-

ment Économique (UNCTAD)
•	 Programme de Développement des Nations Unies 

(UNDP)
•	 Département des Affaires Économiques et Sociales 

des Nations Unies (UN-DESA)
•	 Fonds des Nations Unies pour la Population 

(UNFPA)
•	 Bureau du Haut-Commissariat des Nations Unies 

aux Droits de l’Homme (OHCHR)
•	 Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

Réfugiés (UNHCR)
•	Office des Nations Unies contre la Drogue et le 

Crime (UNODC), 
•	 Banque Mondiale

Différentes organisations inter-
nationales, gouvernementales ou 
non gouvernementales, œuvrant en 
faveur de la migration, des réfugiés et 
des ressources humaines, travaillent 
dans ces domaines, entre autres : 

•	 Action Humanitaire Africaine (AHA)
•	 Africa Recruit
•	 African and Black Diaspora Global 

Network on HIV and AIDS (ABDGN)
•	 Fondation Africaine pour le Dévelop-

pement (AFFORD)
•	 American Jewish Joint Distribution 

Committee – Centre pour la Migra-
tion et l’Intégration Internationale 
(JDC-CIMI)

•	 Amnesty International
•	 Assistance pédagogique internatio-

nale (API)
•	 Office Catholique Australien pour les 

Migrants et les Réfugiés (ACMRO)
•	 CARAM Asia
•	 CARE International
•	 Caritas Internationalis
•	 Catholic Relief Services (CRS)
•	 Centre d’Études sur la Migration de 

New York (CMS)
•	 Child Helpline International (CHI)
•	 Communauté de Sant’Egidio
•	 Conseil Danois pour les Réfugiés 

(DRC)
•	 Episcopal Migration Ministries 

(EMM)
•	 Forum Européen de la Jeunesse 

(YFJ)
•	 Fédération des Conseils des Commu-

nautés Ethniques d’Australie, Inc. 
(FECCA)

•	 Fédération des Chambres de 
Commerce et de l’Industrie 
Indiennes (FICCI)

•	 Femmes Africa Solidarité (FAS)
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•	 FOCSIV – Volontari Nel Mondo 
(Fédération des Organismes Chré-
tiens de Services de Volontariat 
International)

•	 Food for the Hungry International 
(FHI)

•	 Friends World Committee for 
Consultation (FWCC)

•	 Fondation Hassan II pour les Maro-
cains Résidant à l’Étranger

•	 HIAS, Inc.
•	 Comité de Surveillance des Droits de 

l’Homme
•	 Initiatives of Change International
•	 Observatoire de Surveillance des 

Déplacement Interne (IDMC
•	 Institut International du Droit Huma-

nitaire (IIHL)
•	 Organisation Internationale de 

Secours Islamique (IIRO)
•	 Corps Médical International (IMC)
•	Organisation Internationale des 

Employeurs (IOE)
•	 International Rescue Committee 

(IRC)
•	 Service Social International (ISS)
•	 Confédération syndicale Internatio-

nale (ITUC)
•	 INTERSOS
•	 Secours Islamique
•	 Japan International Friendship and 

Welfare Foundation (JIFF)
•	 Jesuit Refugee Service (JRS)
•	 “La Caixa” Foundation
•	 Lutheran World Federation
•	Mary Robinson Foundation – 

Climate Justice
•	Médecins Sans Frontières
•	Migrant Help
•	Migrants Rights International (MRI)
•	 NGO Committee on Migration
•	 Niwano Peace Foundation (NPF)
•	 Norwegian Refugee Council (NRC)
•	 Partage avec les enfants du tiers 

monde
•	 Paulino Torras Domènech Founda-

tion
•	 Croix Rouge Internationale
•	 Conseil Australien pour les Réfugiés 

(RCA)
•	 Refugee Education Trust (RET)
•	 Save the Children
•	 SOS Children’s Villages International
•	 Terre des Hommes International 

Federation (TDHIF)
•	 The Hague Institute for Global 

Justice
•	 Tolstoy Foundation, Inc.
•	 United Cities and Local Govern-

ments (UCLG)
•	World Alliance of Young Men’s Chris-

tian Associations (World YMCA)
•	World Council of Churches (WCC)
•	World Vision International (WVI)

Les évaluations n’ont pas bonne presse. En 
fait, une évaluation est souvent synonyme 
de contrôle, de justification ou de longs 
rapports à rédiger. Cependant, l’évaluation 
est un aspect essentiel de notre travail péda-
gogique, tant pour les jeunes que pour les 
travailleurs sociaux. 

Elle peut être très utile pour apprendre, motiver, parti-
ciper et s’améliorer. Dans ce guide, nous présentons 
quelques exercices simples à réaliser dans le cadre de 
votre activité de formation, qui vous permettront de 
rendre la phase d’évaluation plus attractive et inspi-
rante. 
Il n’est pas facile de déterminer quelle activité inté-
grer dans votre planning. Certains facteurs doivent 
être pris en compte : la taille du groupe, les objectifs 
de l’évaluation ou le temps disponible. Pour simplifier 
la présentation de cette section, nous avons réparti 
les exercices en deux grandes catégories : méthode 
personnelle et méthode de groupe. 
Cette partie n’entend pas être exhaustive, mais vous 
fournira quelques idées que vous pourrez adapter 
à vos besoins. De nombreux exercices sont issus de 
livres de référence, comme la boîte à outils sur l’éva-
luation de l’apprentissage lors des activités menées 
auprès des jeunes. Vous trouverez une liste de livres à 
la fin de ce chapitre. 

Méthode personnelle 

Les méthodes personnelles sont des activités durant 
lesquelles les acteurs impliqués dans l’évaluation 
forment leur propre jugement et tirent leurs propres 
conclusions concernant le déroulement d’une activité, 
un processus d’apprentissage, des résultats, des senti-
ments personnels, l’engagement etc.21

Voici quelques exemples d’évaluation personnelle :

Enquêtes et questionnaires 

Les enquêtes et les questionnaires sont la première 
image qui vient en tête lorsque l’on parle d’évaluation. 
En fait, il s’agit d’une manière courante de collecter et 
de comparer des données quantitatives et qualitatives. 
Il est important de réfléchir au préalable à ce que l’on 
souhaite évaluer afin de garder en tête la méthodolo-
gie et le type de questions qui seront utilisés. La boîte 
à outils précitée fournit de nombreuses informations 
théoriques sur ce sujet. À titre d’exemple, nous avons 
distribué ce questionnaire à la fin de la formation préa-
lable au départ dans notre projet. 

Lettre à soi-même 22

Cette méthode est très efficace et pratique lorsque 
vous souhaitez évaluer un processus. 
La « lettre à soi-même » est l’une des méthodes d’éva-
luation personnelle les plus couramment utilisées et 
les plus efficaces. 
Elle peut fournir des résultats très intéressants et 
approfondis sur l’impact d’un programme. >>>

21 Conseil de l’Europe et Commission Européenne, 2007, 
« Educational evaluation in youth work », p.57
22 Conseil de l’Europe et Commission Européenne, 2007, 
« Educational evaluation in youth work », p.61
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Évaluation

Le télégramme 
Participant : à partir de 3 
Durée : à partir de 15 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

L’animateur demande à chaque participant de noter 
trois mots sur un post-it pour décrire leur sentiment 
sur la journée. 

Les participants collent leurs post-it sur un tableau à 
feuilles. Ensuite, l’animateur peut lancer une discus-
sion sur le sens de ces mots. 

Coffre au trésor du pirate 
Participant : à partir de 4 
Durée : à partir de 20 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

L’animateur place trois affiches sur le mur : un coffre 
à trésor de pirate, une poubelle et une baguette 
magique. Sur du papier adhésif, les participants notent 
leurs impressions concernant chaque affiche. 

Sur le coffre à trésor, ils répondront aux questions : 
« Qu’est-ce que je veux rapporter chez moi ? ». Sur la 
poubelle : « Qu’est-ce que je veux éviter ? » et sur la 
baguette magique : « Si je pouvais améliorer quelque 
chose, de quoi s’agirait-il ? ».

Ensuite, l’animateur peut démarrer une discussion sur 
le sens de ces mots.

Jeter une chaussure 
Participant : à partir de 4
Durée : à partir de 15 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

L’animateur trace une échelle sur le sol (1 représente : 
« ce n’était pas formidable », 10 représente « c’était 
fantastique ») et demande aux participants d’enlever 
leurs chaussures. Les participants doivent jeter l’une 
de leurs chaussures en fonction de l’échelle. La seconde 
chaussure peut être utilisée pour un autre sujet.

Méthode visuelle

Marionnettes dans l’arbre 23

Participant : à partir de 3 
Durée : à partir de 15 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

Cette méthode peut être utilisée pour le bilan de fin 
de journée et lors d’un bilan final avec des groupes 
plus petits ou plus grands. Elle présente l’avantage de 
pouvoir s’adapter facilement à diverses situations ou 
besoins.

Tous les membres du groupe sont invités à exprimer 
leurs sentiments actuels et/ou leur satisfaction concer-
nant le programme ou d’autres aspects, comme l’ap-
prentissage, la dynamique du groupe, etc.

>>> Comme il s’agit d’une méthode personnelle, elle 
peut également permettre au participant de prendre 
conscience de certain progrès en raison de sa parti-
cipation et dont il ou elle n’aurait pas eu conscience 
autrement.

Si vous comptez utiliser cette méthode, gardez en 
tête que la « lettre à soi-même » est un exercice très 
personnel. L’animateur ne peut intervenir ou interagir 
lors de la rédaction de la lettre. Comme il s’agit d’une 
lettre que l’on s’envoie à soi-même, le participant peut 
utiliser le langage qu’il souhaite et ce qu’il dit restera 
entre lui… et lui.

Demandez aux participants de s’écrire une lettre à 
eux-mêmes. Le moment sera défini en fonction du 
programme de votre projet. Vous pouvez prévoir cet 
exercice le premier jour, au milieu du programme ou le 
dernier jour, avant le départ. Tout dépendra de ce que 
vous souhaitez réaliser avec cette lettre. Dans tous les 
cas, il est important de prévoir suffisamment de temps 
et d’espace pour la rédaction de la lettre, et les partici-
pants doivent prendre conscience de son importance.

Lorsqu’ils ont terminé de rédiger leur lettre, ils la 
mettent dans une enveloppe, qu’ils cachettent, et sur 
laquelle ils écrivent leur adresse. L’équipe envoie les 
lettres aux participants un certain temps après la fin du 
projet, par exemple deux mois plus tard. Ceci permet 
aux participants de comparer leurs points de vue et 
leurs sentiments initiaux avec leur état d’esprit actuel, 
deux mois après le projet.

Méthode de groupe 

Bilan de fin de journée 

La Cible Vivante 
Participant : à partir de 3 
Durée : à partir de 15 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

Il s’agit d’une méthode d’évaluation énergique. L’ani-
mateur place un objet au centre d’un espace qui repré-
sente la cible d’un jeu de fléchettes. 

Les participants sont invités à se déplacer autour de la 
salle en fonction de leur position sur des affirmations 
qui sont lues et qui concernent le sujet de l’évaluation. 

Plus vous êtes d’accord avec une affirmation, plus vous 
vous rapprochez du centre. Plus vous êtes en désac-
cord, plus vous vous en éloignez. 

Une fois que tous les participants ont choisi leur posi-
tion, l’animateur leur demande d’expliquer leur choix. 

Un bilan en trois mots 
Participant : à partir de 3 
Durée : à partir de 15 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

L’animateur demande à chaque participant de noter 
trois mots sur un post-it pour décrire leur sentiment 
sur la journée. Les participants collent leurs post-it sur 
un tableau à feuilles. Ensuite, l’animateur peut lancer 
une discussion sur le sens de ces mots.  

23 Conseil de l’Europe et Commission Européenne, 2007, « Educational 
evaluation in youth work » p.71
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Clap Clap 

Cette méthode très simple permet d’évaluer différents 
éléments de l’activité à la fin ou durant un programme.

Demandez aux participants de former un cercle. L’ani-
mateur lit à haute voix les différents éléments du 
programme, et les participants tapent dans les mains en 
fonction de leur satisfaction par rapport à ces éléments.

Plus le niveau de satisfaction est élevé, plus forts et 
plus longs seront les applaudissements. Cette activité 
vise uniquement à mesurer la satisfaction des partici-
pants pour un élément particulier du programme. Elle 
peut être utilisée en tant qu’activité brise-glace. 

Thermomètre
Il s’agit d’une activité très simple consistant à « prendre 
la température ». Vous pouvez dessiner un thermo-
mètre sur un tableau à feuilles. Les participants sont 
invités à apposer un signe distinctif (leur nom ou 
leurs initiales) sur la température qu’ils considèrent 
comme représentant leur opinion sur une partie du 
programme ou le sentiment du groupe.

Vous pouvez également demander aux participants de 
faire part de leurs évaluations et de proposer des solu-
tions pour améliorer la situation.

Dernière manche 

La dernière manche est une activité qui permet aux 
participants de s’exprimer sur des sujets qu’ils consi-
dèrent particulièrement importants ou sur des ques-
tions « qui n’ont pas encore été abordées » avant la fin 
et avant que tout le monde soit parti. Il s’agit parfois 
d’un moment empreint d’émotion qui précède la fin du 
programme.

Allumettes 
Il vous faudra une ou deux boîtes d’allumettes (une 
allumette par personne) et une assiette ou un seau. 
L’un après l’autre, les participants doivent gratter une 
allumette et parler le temps qu’elle ait fini de brûler. 
Lorsqu’elle est éteinte, ils doivent s’interrompre immé-
diatement !

Toile d’araignée
Demander au groupe de former un cercle. Chaque 
participant fera part de ses derniers commentaires en 
envoyant une pelote de laine à son voisin, et ainsi de 
suite jusqu’au dernier. Une toile d’araignée se forme et 
réunit l’ensemble du groupe. 

Sources

• Don Bosco Youth-Net & Conseil de l’Europe, 
Une méthodologie pour le travail international de 
jeunesse

• Council of Europe & European Commission, 
2007, Évaluation d’apprentissage dans le travail 
de jeunesse

• Léargas, 2012 Reconnaisse de l’apprentissage 
dans les Échanges de Jeunes : une boîte à outils

• Conseil de l’Europe, 1995, Tous différents, tous 
égaux

• Conseil de l’Europe, 2002, Manuel 
d’enseignement des droits de l’homme pour la 
jeunesse

Les participants doivent choisir un personnage (ou une 
marionnette) figurant sur l’illustration et qu’ils consi-
dèrent comme le plus représentatif de leur humeur et 
de leur état d’esprit actuel concernant l’aspect qui est 
évalué. 

Lorsque tous les participants ont choisi leur marion-
nette, ils expliquent aux autres les raisons qui ont 
motivé leur choix. 

Pour cet exercice, vous pouvez utiliser d’autres outils, 
comme des smileys ou des objets. 

Altimètre 
Participant : à partir de 3 
Durée : à partir de 10 minutes 

Comment réaliser cet exercice ?

L’animateur dessinera un avion posé au sol, en train 
de décoller, en ascension, en descente et atterrissant. 
Les participants indiquent comment s’est passée leur 
journée en utilisant cette métaphore et appliquent des 
post-its sur le mur. 

Les participants expliquent aux autres les raisons qui 
ont motivé leur choix. 

Instantanés

Les instantanés peuvent être utiles lorsqu’il vous reste 
peu de temps, mais que vous souhaitez vous faire une 
idée du sentiment général du groupe.



Nous recommandons aux animateurs travaillant 
auprès de jeunes d’évaluer les sessions par des activi-
tés participatives et d’utiliser les outils et pratiques de 
validation afin de déterminer les résultats d’apprentis-
sage des volontaires.

Les volontaires se rendront compte que leurs expé-
riences internationales ont une incidence profonde 
sur leur développement personnel et qu’elles facilite-
ront leur insertion dans le monde du travail. Elles leur 
permettront également d’approfondir leurs connais-
sances sur les problèmes mondiaux et de mieux les 
comprendre, de saisir l’importance de l’acquisition 
d’un bagage culturel et la valeur de l’apprentissage par 
l’expérience.
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Conclusions 

Pour travailler efficacement avec des 
migrants issus de milieu culturels et linguis-
tiques différents, il est nécessaire d’être doté 
de certaines qualités : sensibilité, ouverture 
à l’apprentissage et mise en pratique de 
compétences interculturelles. Il est impor-
tant que les jeunes aient une compréhension 
générale des principaux thèmes et de l’his-
toire et soient sensibilisés aux différences 
culturelles. 

De plus, les réfugiés et certains nouveaux groupes 
de migrants courent un risque important de présen-
ter des problèmes de santé mentale quelques temps 
après leur installation. Certains de ces problèmes sont 
causés par l’expérience de réinstallation elle-même, 
mais également par les anciens traumatismes. 

Cette formation représente une première étape vers le 
parcours enrichissant des rencontres interculturelles. 

Nous incitons les volontaires à actualiser leurs connais-
sances en permanence en s’informant sur les diffé-
rentes sources locales et internationales, entre autres 
les journaux en ligne, la radio, les réseaux sociaux et 
en échangeant des opinions avec les autres. C’est de 
cette manière que les volontaires pourront se forger 
une opinion personnelle sur ce domaine complexe et 
en mutation permanente. 

Par ailleurs, une fois que les jeunes volontaires se trou-
veront sur le terrain, ils seront face à des êtres humains 
et expérimenterons directement des rencontres 
imprévisibles et uniques avec l’Autre. 

L’un des principaux objectifs de cette formation est 
de renforcer la confiance des jeunes participants par 
les connaissances. Les volontaires sont prêts à sortir 
de leur zone de confort afin de se connecter avec les 
individus qu’ils veulent aider. La confiance en soi est 
un aspect essentiel pour vivre une expérience de 
volontariat réussie, afin de pouvoir discuter face à 
face avec des personnes et comprendre les individus 
et les familles, écouter leurs histoires et raconter ses 
propres histoires. 

Les volontaires doivent également être en mesure de 
reconnaître leurs propres limites, leurs peurs et leur 
besoin d’aide extérieure s’ils se trouvent dans des 
situations délicates. Le fait d’être informé sur les statis-
tiques et les problèmes mondiaux liés à la migration ne 
les immunise pas contre les obstacles éventuels. Des 
professionnels expérimentés peuvent leur fournir des 
stratégies utiles pour gérer des situations délicates., 
ce qui amène à développer une autre compétence : la 
capacité à travailler en équipe. 

Ce projet nécessite de travailler en étroite collabo-
ration avec une grande diversité de personnes, de 
migrants, de réfugiés, de mentors, d’acteurs locaux et 
autres volontaires, avec lesquels ils n’auraient jamais 
eu de relations dans d’autres circonstances.

Glossaire

IOM, Glossaire sur la Migration, Série Inter-
national Migration Law n° 25, 2011

Afflux de cerveaux 
L’immigration de personnes compétentes et talen-
tueuses vers le pays de destination. 
Ce phénomène est également appelé « exode inverse 
des cerveaux ».

Assimilation 
Adaptation d’un groupe ethnique ou social - générale-
ment une minorité - à un autre groupe. L’assimilation 
implique l’appropriation de la langue, des traditions, 
des valeurs, des mœurs, des comportements et des 
intérêts fondamentaux et vitaux. 
Bien que les pratiques culturelles traditionnelles du 
groupe ne soient pas totalement abandonnées, dans 
l’ensemble, l’assimilation conduit un groupe à devenir 
socialement non différentiable d’autres membres de la 
société. 
L’assimilation est la forme d’acculturation la plus radi-
cale.



tières comprennent l’imposition par les États d’exi-
gences relatives aux visas, des sanctions à l’encontre 
des transporteurs faisant passer des migrants clan-
destins sur le territoire et interceptions en mer. Les 
normes internationales permettent de trouver un 
équilibre entre la facilitation de l’entrée de voyageurs 
légitimes et la prévention contre l’entrée de voyageurs 
entrant pour de mauvaises raisons ou avec des docu-
ments non valides.

Gestion des migrations 
Ce terme englobe diverses fonctions exercées par 
les pouvoirs publics dans le cadre d’un régime natio-
nal de gestion humaine et ordonnée de la migration 
transfrontalière, en particulier l’entrée et la présence 
d’étrangers à l’intérieur des frontières d’un État et la 
protection des réfugiés et autres personnes ayant 
besoin de protection. 
Il se réfère à une approche planifiée du développement 
de réponses politiques, législatives et administratives 
aux problèmes migratoires. 

Immigration 
Un processus par lequel les non ressortissants se 
déplacent vers un pays dans le but de s’y installer.

Liberté de circulation 
Droit de l’homme comprenant trois éléments de 
base : liberté de circulation sur le territoire d’un pays 
(Art. 13(1), Déclaration Universelle des Droits de 
l’Homme, 1948 : « Toute personne a le droit de circuler 
librement et de choisir sa résidence à l’intérieur d’un 
État. »), le droit de quitter son pays et d’y revenir (Art. 
13(2), Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, 
1948 : « Toute personne a le droit de quitter tout 
pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. » 
Voir également Art. 12, Pacte International relatif aux 
droits civiques et politiques. 
La liberté de circulation s’inscrit également dans le 
contexte des accords entre États sur la liberté de circu-
lation au niveau régional (Europe).

Migration circulaire 
Le mouvement fluide de personnes entre pays, y 
compris le mouvement temporaire ou à long terme qui 
peut être bénéfique pour toutes les parties concer-
nées, lorsqu’il se produit volontairement et lorsqu’il 
est lié aux besoins en main-d’œuvre des pays d’origine 
et de destination.

Migrant 
L’Organisation Internationale pour les Migrations 
définit un migrant comme toute personne qui se 
déplace ou s’est déplacée en franchissant une frontière 
internationale ou à l’intérieur d’un État et qui quitte 
son lieu de résidence habituel, indépendamment (1) du 
statut juridique de la personne (2) du fait que le dépla-
cement est volontaire ou involontaire (3) des raisons 
du déplacement ou (4) la durée du séjour. 
L’IOM s’intéresse aux migrants et aux problèmes liés à 
la migration et, en accord avec les États concernés, les 
migrants qui ont besoin des services internationaux de 
migration.

Coopération technique 
Actions coordonnées où deux ou plusieurs acteurs 
échangent des informations et leur expertise sur un 
sujet spécifique portant généralement sur une fonc-
tion du secteur public (par ex. élaboration de lois et de 
procédures, aide à la conception et à la mise en place 
d’infrastructures ou améliorations technologiques).

Demandeur d’asile
Une personne qui demande à être protégée contre des 
persécutions ou de graves dangers, qui vient chercher 
refuge dans un pays autre que le sien et qui attend une 
décision concernant sa demande de statut de réfugié 
dans le cadre des instruments internationaux et natio-
naux pertinents. 
En cas de rejet, la personne doit quitter le pays et peut 
être expulsée, comme cela peut être le cas pour les 
non ressortissants en situation irrégulière ou illégale, 
excepté si la permission de rester lui a été octroyée 
pour des raisons humanitaires ou autres.

Déplacés internes (IDP)
Personnes ou groupes de personnes qui ont été forcées 
ou obligées de fuir ou de quitter leur foyer ou leur lieu 
de résidence habituel, notamment pour fuir les effets 
d’un conflit armé, des situations de violence générali-
sée, des violations des droits de l’homme ou des catas-
trophes naturelles ou créées par l’homme, et qui n’ont 
pas traversé une frontière internationalement recon-
nue (Principes Directeurs relatifs aux Déplacements 
Internes, NU Doc E/CN.4/1998/53/Add.2.). 
Voir également réfugiés de facto, personnes dépla-
cées, déplacés externes, populations déracinées.

Émigration 
Le fait de quitter un pays dans le but de s’installer dans 
un autre pays.

Envois de fonds 
Argent gagné ou acquis par des non-ressortissants 
transféré vers leur pays d’origine.

Facteurs d’attraction/répulsion 
La migration est souvent analysée en termes de 
« modèle attraction/répulsion », qui considère les 
facteurs de répulsion qui poussent les personnes à 
quitter leur pays (problèmes économiques, sociaux ou 
politiques) et les facteurs qui les attirent dans le pays 
de destination.

Fuite de cerveaux 
L’émigration de personnes compétentes et talen-
tueuses de leur pays d’origine vers un autre pays se 
soldant par une raréfaction des compétences dans le 
pays d’origine.

Gestion des frontières
Facilitation des flux de personnes autorisées passant 
la frontière, entre autres hommes d’affaires, touristes, 
migrants et réfugiés, et de la détection et la prévention 
des entrées irrégulières de non ressortissants dans un 
pays. 
Les mesures mises en place pour contrôler les fron-
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Glossary

Naturalisation 
L’attribution de sa nationalité à un non ressortissant 
par un pays grâce à un document officiel demandé par 
l’individu concerné. La législation internationale ne 
fournit pas de règles précises sur la naturalisation, mais 
reconnaît la capacité de chaque État à naturaliser ceux 
qui n’ont pas sa nationalité et qui en font la demande.

Normes internationales minimales 
La doctrine au titre de laquelle les non ressortissants 
bénéficient d’un ensemble de droits directement 
déterminés par les lois publiques internationales, indé-
pendamment des droits déterminés en interne par 
l’État dans lequel les non ressortissants se trouvent.
Un État est tenu d’observer des normes minimales 
définies par la législation internationale concernant 
le traitement des non ressortissants présents sur son 
territoire (ou les biens de ces personnes), (le déni de 
justice, les retards injustifiés ou les obstructions à 
l’accès aux tribunaux représentent des infractions aux 
normes internationales minimales prévues par la légis-
lation internationale). 
Dans certains cas, le niveau de protection garanti par 
les normes internationales minimales peut être supé-
rieur aux normes garanties par l’État à ses propres 
ressortissants.

Pays d’accueil 
Pays de destination ou pays tiers. En cas de retour ou 
de rapatriement, également le pays d’origine. Pays qui 
a accepté d’accueillir un certain nombre de réfugiés et 
de migrants sur une base annuelle, par décision prési-
dentielle, ministérielle ou parlementaire.

Pays d’origine
Le pays qui est la source des flux migratoires (réguliers 
ou clandestins).

Personne apatride
Désigne une personne qu’aucun État ne considère 
comme son ressortissant par application de sa légis-
lation (Art. 1, Convention de l’ONU relative au Statut 
des Personnes Apatrides, 1954). En tant que telle, une 
personne apatride ne bénéficie pas du droit à la protec-
tion diplomatique d’un État, du droit de séjourner dans 
l’État de résidence ni du droit de retour dans son pays 
si elle voyage.

Rapatriement 
Le droit individuel d’un réfugié, d’un prisonnier de 
guerre ou d’un détenu de droit civil à retourner dans le 
pays dont il a la nationalité dans les conditions établies 
dans divers instruments internationaux (Conventions 
de Genève, 1949 et Protocoles, 1977, le Règlement 
concernant les lois et les coutumes sur terre, annexé 
à la Quatrième Convention de la Haye, 1907, instru-
ments des droits de l’homme et droit international 
coutumier). 
Le rapatriement est accordé personnellement à un 
individu et non en fonction de la puissance détentrice.
Dans les règles internationales applicables dans les 
conflits armés, le rapatriement implique également 
l’obligation de la puissance détentrice de libérer les 

Migration 
Mouvement d’une personne ou d’un groupe de 
personnes ayant traversé une frontière internatio-
nale, ou à l’intérieur d’un État. Il s’agit d’un mouvement 
de population englobant tout type de mouvement de 
personnes, indépendamment de leur durée, de leur 
nature et de leurs causes. Inclut la migration de réfu-
giés, personnes déplacées, migrants économiques et 
personnes se déplaçant pour d’autres motifs, y compris 
le regroupement familial.

Migration assistée
Le fait d’encourager et de favoriser la migration en 
permettant aux migrants de se déplacer plus facile-
ment et de manière plus pratique. 
Ceci peut prendre la forme d’une procédure norma-
lisée de demande de visa ou d’un renforcement des 
effectifs pour les procédures d’inspection des passa-
gers.

Migration forcée 
Un mouvement migratoire comportant un élément de 
contrainte, entre autres menaces de mort et privation 
des moyens d’existence, qu’il résulte de causes natu-
relles ou créées par l’homme (mouvements de réfugiés 
et de déplacés internes, personnes déplacées à la suite 
de catastrophes naturelles ou environnementales, de 
catastrophes chimiques ou nucléaires, de famine ou de 
projets de développement).

Migration de travail 
Mouvement de personnes d’un État vers un autre, ou 
dans leur pays de résidence aux fins d’un travail. La 
migration de travail est gérée dans la plupart des États 
dans le cadre de leur loi sur la migration. 
De plus, certains États jouent un rôle actif dans la régu-
lation de la migration de travail et la recherche d’op-
portunités pour leurs ressortissants à l’étranger.

Migration irrégulière 
Mouvement qui a lieu hors des normes réglementaires 
des pays d’origine, de transit et d’accueil. Il n’existe 
aucune définition universellement acceptée de la 
migration irrégulière. 
Du point de vue des pays de destination, cela signifie 
entrer, séjourner et travailler dans un pays sans les 
autorisations ou documents requis au titre des règle-
ments sur l’immigration. 
Du point de vue du pays d’origine, il s’agit des cas où 
une personne passe une frontière internationale sans 
passeport valide ou de documents de voyage ou ne 
remplit pas les obligations administratives pour quitter 
le pays. 
Cependant, on tend à limiter l’utilisation du terme « 
migration illégale » aux cas de trafic de migrants et de 
traite humaine.

Migration ordonnée
Le déplacement d’une personne de son lieu de rési-
dence habituel vers un nouveau lieu de résidence, 
conformément aux lois et réglementations régissant la 
sortie du pays, les voyages, les transits et l’entrée dans 
le pays de destination ou d’accueil.
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Dans tous les cas, le renforcement des capacités vise à 
tendre vers des indicateurs généralement acceptables 
des pratiques de gestion.

Retour volontaire assisté
Assistance administrative, logistique, financière et aide 
en matière de réintégration apportée aux demandeurs 
d’asile déboutés, aux victimes de traite humaine, aux 
migrants en détresse, aux nationaux qualifiés et autres 
migrants qui ne peuvent ou ne veulent pas rester dans 
le pays d’accueil et se portent volontaires pour retour-
ner dans leur pays d’origine.

Trafic illicite de migrants 
Désigne le fait d’assurer, afin d’en tirer, directement 
ou indirectement, un avantage financier ou un autre 
avantage matériel, l’entrée illégale dans un État d’une 
personne qui n’est ni un ressortissant ni un résident 
permanent de cet État (Art. 3(a), Protocole de l’ONU 
contre le trafic illicite de migrants par terre, mer et air, 
qui complète la Convention des Nations Unies contre 
le Crime Organisé Transnational, 2000). 
Le trafic de migrants, contrairement à la traite des 
personnes, n’implique pas d’éléments d’exploitation, de 
contrainte ou de violation des droits de l’homme.
 
Traite des personnes 
Le recrutement, le transport, le transfert, l’héber-
gement ou l’accueil des personnes par la menace, le 
recours à la force ou autres formes de contraintes, par 
enlèvement, fraude, tromperie ou abus de pouvoir ou 
d’une situation de vulnérabilité, ou par l’offre ou l’ac-
ceptation de paiements ou d’avantages pour obtenir le 
consentement d’une personne ayant autorité sur une 
autre, à des fins d’exploitation (Art. 3(a), Protocole de 
l’ONU visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, notamment des femmes et des enfants, qui 
vient compléter la Convention de l’ONU pour lutter 
contre le Crime Organisé Transnational, 2000). 
La traite des personnes peut avoir lieu à l’intérieur des 
frontières d’un pays ou être de nature transnationale.

Xénophobie 
Il n’existe aucune définition universellement acceptée 
de la xénophobie au niveau international, mais on peut 
la définir comme l’ensemble des attitudes, préjugés 
et comportements consistant à rejeter, à exclure et 
souvent à dénigrer des personnes extérieures ou étran-
gères à une communauté, à une société ou à l’identité 
nationale, en fonction des perceptions qu’elles en ont. 
Il existe un lien étroit entre le racisme et la xénopho-
bie, deux termes qui sont parfois difficile à différencier 
entre eux.

personnes admissibles (soldats et civils) et le devoir du 
pays d’origine d’accueillir ses propres ressortissants à 
la cessation des hostilités. 
Même si une loi sur les traités ne contient pas de règles 
générales sur ce point, il est aujourd’hui communément 
admis que le rapatriement de prisonniers de guerre et 
de détenus du droit civil est accepté implicitement par 
les parties intéressées. 
Le terme de rapatriement s’applique également aux 
envoyés diplomatiques et représentants officiels 
internationaux en période de crise internationale ainsi 
qu’aux expatriés et aux migrants.

Réfugié 
Une personne qui « craignant avec raison d’être persé-
cutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, 
de son appartenance à un groupe social spécifique ou 
de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont 
elle a la nationalité et ne peut ou, en raison de ladite 
crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays. 
(Art. 1(A)(2), Convention relative au Statut des Réfu-
giés, Art. 1 (A)(2), 1951 telle que modifiée par le Proto-
cole 1967). 
Parallèlement à la définition fournie par la Convention 
sur les Réfugiés 1951, Art. 1(2), la Convention 1969 
de l’Organisation de l’Unité Africaine (OAU) définit un 
réfugié comme toute personne contrainte de quitter 
son pays « en raison d’agressions externes, d’occupa-
tion, de domination étrangère ou d’événements trou-
blant gravement l’ordre public dans une partie ou dans 
l’ensemble du pays d’origine dont il a la nationalité ».
De même, la Déclaration de Carthagène de 1984 
établit que les réfugiés incluent également des 
personnes fuyant leur pays « car leur vie, leur sécurité 
ou leur liberté sont gravement menacées par une situa-
tion de violence généralisée, une agression extérieure, 
des conflits internes, des violations massives des droits 
de l’homme ou autres circonstances qui ont gravement 
perturbé l’ordre public. »

Réinstallation 
Le transfert et l’intégration des personnes (réfugiés, 
personnes déplacées à l’intérieur d’un pays, etc.) dans 
une autre région ou environnement géographique, 
généralement dans un pays tiers. 
Dans le contexte des réfugiés, il s’agit du transfert à 
partir du pays où ils ont trouvé refuge vers un autre 
État qui a accepté de les accueillir. 
Les réfugiés se verront généralement accorder le droit 
d’asile, ou d’autres droits pour les résidents à long 
terme, et pourront dans de nombreux cas être natura-
lisés.

Renforcement des capacités
Renforcement des capacités des gouvernements et de 
la société civile par l’accroissement des connaissances 
et l’amélioration des compétences. 
Le renforcement des compétences peut prendre la 
forme d’un projet direct, conçu et mis en place avec un 
gouvernement partenaire, des opportunités de forma-
tion ou dans d’autres circonstances la facilitation d’un 
agenda bilatéral ou multilatéral afin de développer le 
dialogue mis en place par les autorités. 
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CHAPITRE 1

ANNEXES
 ACT : Youth in movement - Concepts clés

Parcours Libyen 

Guerre syrienne
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